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SEANCE PLENIERE 
COMMISSION 4

CONGO- BELC-E

Propositions 
ARTICLE 5

Numéro de la 
Proposition

5514 119 Ajouter...........nle Congo Belge et le Ruanda
Urundi" à la liste des pays cités.

Motifs:
Permettre lfassignation des radiophares 
aéronautiques de fréquences entre 200 kc/s 
et 255 kc/s
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U N I O N  I N T E R NA T I ONA L E DES T É L É C O M M U N I C A T I O N S

SEANCE. PLENIERE 
C O M ISSION'"5 “

ETHIOPIE, PAKISTAN, PARAGUAY

ARTICLE 11

Nos délégations connaissent fort bien, d’une part, les difficul­
tés d ’ordre pratique auxquelles se heurtent les pays neufs et en cours de 
développement ainsi que les besoins de ces pays et, d ’autre part, les ex­
pressions de bonne volonté qui se sont manifestées au sein de la présente 
Conférence en vue d ’aider ces pays.

Après avoir étudié les différentes propositions soumises à la Con­
férence ainsi que les opinions exprimées, elles sont arrivées à la conclu­
sion que des propositions concrètes relatives au problème important que cons* 
titue 1’assistance spéciale à ces pays seraient utiles

a) comme base de discussion et
b)'pour être incorporées dans le nouveau Règlement des radiocom­

munications ,
En conséquence, nous soumettons un premier groupe de proposi­

tions au Groupe de travail 5A, pour qu’il les étudie dans le cadre de l’exa­
men général de l’Article 11 du Règlement des radiocommunications.

SECTION V_g-_ Réexamen des inscriptions '
Numéro, de la 
proposition

5515 345 Après ce numéro, ajouter le nouveau paragraphe suivant:
I 12 bis. Si le réexamen a été demandé par un pays, à ti%re d ’as­

sistance spéciale, afin de l ’aider à faire face à des besoins urgents et es­
sentiels, le Comité ouvre la discussion immédiatement à ce sujet avec les 
administrations susceptibles d ’être affectées et suggère d ’apporter à leurs 
notifications ies modifications propres à permettre le transfert dans la 
colonne Enregistrements d.es assignations du pays ayant demandé l ’assistance.

Motifst :
Satisfaire les besoins essentiels des pays neufs ou en cours de 

développement en donnant à leurs assignations la protection int 
conférée par l ’inscription dans la colonne Enregistrements.
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Numéro de la 
proposition

5116 354* Après ce numéro, ajouter le nouveau paragraphe suivant :
§ 17 bis. Si un pays qui doit faire face à des besoins ur­
gents et essentiels demande l’assistance spéciale, le Comité 
entreprend une étude, sur la base de laquelle il propose les 
fréquences (les assignations) les plus propres à répondre à 
ces besoins et fournit au pays intéressé des avis sur les me­
sures qu’il convient de prendre pour l ’essai et la notifica­
tion de ces fréquences.

SECTION VII - Etudes et recommandations

Aider les pays dont les moyens techniques sont insuffisants à 
déterminer les fréquences propres à satisfaire leurs besoins 
essentiels; l’assistance spéciale du Comité est nécessaire à 
ces pays dans des cas déterminés. Nous ne croyons pas que, 
dons la pratique, le Comité doive intervenir très souvent 
dans ce sens, mais l'action entreprise de la manière indiquée 
dans ces cas constituerait une aide précieuse.

5117 355. Après ce numéro, ajouter le nouveau paragraphe suivant :
B 18 bis. Si un pays en fait la demande, le Comité examine 
tout cas de brouillage' nuisible subi ou causé par une station 
de ce pays; au cas où ledit pays signifie que la fréquence 
brouillée ou la fréquence brouilleuse est utilisée pour faire 
face à ses besoins essentiels et demande l ’assistance spéciale, 
le Comité étudio lo problème posé,do concert avec tous les 
pays intéressés, et suggère les modifications appropriées à 
apporter aux notifications de ces pays afin de réserver la 
place nécessaire dans le spectre aux assignations du pays 
ayant demandé l ’assistance.
Motifs :
Tenir compte des cas où des pays neufs ou en cours de dévelop­
pement ont quelques assignations inscrites au Fichier, mais où 
celles-ci sont, soit la camuse, soit l’objet de brouillages 
nuisibles et permettre à ces pays, dans ces cas particuliers, 
de disposer de voies aussi libres que possible de tout brouil­
lage, répondant à leurs besoins essentiels et bénéficiant de 
la protection internationale,

5118 Section VIII. Titre, lire :
SECTION VIII - Communication des documents et soumission 

des rapports spéciaux.
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360. Après ce numéro, ajouter le nouveau paragraphe suivant

§ 20 bis. Le Comité diffuse chaque mois un résumé des 
demandes d ’assistance spéciale qu’il a étudiées conformément 
aux dispositions des paragraphes 12 bis, 17 bis et 18 bis 
(Propositions 5115? 5116 et 5117)? dans lequel sont 
indiqués les noms des pays requérants et ceux des pays qui 
ont procédé à des ajustements pour'permettre de satisfaire 
ces demandes ^assistance spéciale. Ce résumé'figure 
également dans le rapport annuel de l’I.F.R.B.
Motifs
Renseigner toutes les administrations sur les progrès 
réalisés dans le domaine de l’assistance demandée par des 
pays neufs ou en cours de développement et sur l’aide 
fournie par les pays qui jouissent de conditions meilleures.
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SEANCE PLENIERE 
COMISSION 4

UNION INTERNATIONALE D E S T É L É C O MM U N IC AT I O N S

ITALIE

Proposition

ARTICLE 5

Numéro de la 
proposition

5520 Bande 100 - 108 Mc/s. Dans la colonne Région 1,
ajouter : 79 bis.

Au bas de la page, ajouter le nouveau renvoi suivant :

79 bis) En Italie, la bande 100 - 104 Mc/s peut être 
aussi utilisée pour la radiodiffusion.
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ESPAGNE

Proposition

APPENDICE 6 
(Liste IV., Partie B.)

SEANCE PLENIERE 
COMMISSION 7

Numéro de 1;
Proposition

5521 Amendements à apporter à la présentation et^au contenu de
l’état signalétique des stations de na.vire (Nomenclature des stations 
côtières et de navire, volume 1 1, stations de navire).

La présente proposition a pour but :

1.a Dféliminer de l’état signalétique figurant dans la nomenclature 
des stations de navire les données qui n’offrent pas un intérêt 
bien déterminé en ce qui concerne la sauvegarde de la vie 
humaine en ner ou .les communications radioélectriques.

2.a D’offrir une disposition plus logique et une présentation plus 
claire de certaines données (caractéristiques des émetteurs par 
exemple).

3 .a D ’ajouter de nouvelles données présentant un intérêt marqué 
en ce qui concerne la sauvegarde de la vie humaine en mer.

Les propositions suivantes tiennent compte avant tout du fait 
que l'état signalétique des stations de navire, publié dans la Nomenclature 
des stations côtières et de navire., doit fournir sous une forme abrégée 
la plus grande quantité possible de renseignements présentant un intérêt

a) pour la sauvegarde de la vie humaine en mer

b) pour faciliter l’établissement des communications radioélectriques 
nécessaires -à la navigation et à la correspondance publique.

Ci-dessous, dans la colonne de gauche, sont inscrits les 
renseignements relatifs aux stations de navire tels qu’ils sont actuellement 
publiés dans la Nomenclature, Dans la colonne de droite, sont indiqués* 
les modifications éventuelles proposées et un bref résumé des motifs qui 
justifient ces modifications, .h ..
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Texte actuel 
Première ligne *

a) Indicatif d’appel
b) Nom du navire

indications de 
service

M o d if ic a tio ns e t  M otif s

Sans modification 
Sans modification
Outre les signes actuellement utilisés :

E 3  Ou . etc., il serait possible d’adopter 
un signe spécial comme £^3 ou un signe inter-
national pour indiquer que le navire a un
médecin à bord, dans son équipage.

Motifs %

C’est là un renseignement essentiel pour 
la sécurité, de la vie humaine en mer.

• Bien qu’il existe' des stations côtières 
qui assurent des services de consultation 
médicale par radiocommunication, il n’est pas .. 
toujours possible à un navire d’entrer en
communication avec elles. Il peut s’agir par
exemple, d’un navire équipé d’installations 
radioélectriques à courte portée. Cependant, le 
rad-iotélégraphiste de ce navire sera générale­
ment bien informé (grâce aux signaux reçus 
ou échangés) quant aux navires qui suivent la 
même route ou dont la route croise celle de son 
bâtiment, s’il lui faut obtenir une consultation 
pour l’un des membres de l’équipage ou pour un 
passager, il lui sera utile de savoir auquel 
des navires qui se trouvent à portée de son 
émetteur, il peut adresser sa demande. À 
l’heure actuelle, en ces oas-là, la plupart 
des navires sont obligés d’adresser un appel 
à CQ, précédé même parfois du signal XXX, sans 
être certains pour autant d’être entendus.

Nouveaux renseignements à ajouter s

I ) Tonnage brut du navire
I I )  Cia sse du navire signalée au moyen des 

abréviations suivantes :

p= pasajeros / passagers / passengers
c- carga / cargo / cargo
m= mixte / mixte / miscellaneous

III) Vi te s s e  norm ale en noeuds.



A ctu e l

puissance dans 
l’antenne, en kw.

mètro s-ampère s pour 
la fréquence 500 kc/s

Ce renseignement présente un intérêt 
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer.

En effet, aussi bien pour le navire qui 
a demandé du secours que pour le navire qui 
peut éventuellement l’offrir, il est d'intérêt 
mutuel de connaître ce renseignement, que 
les navires ne seront pas toujours en mesure 
de se communiquer, et qu'il serait possible 
de trouver dans la Nomenclature.

Ce renseignement devrait figurer à la 
deuxième ligne.

Motifs s

Il semble plus logique de faire figurer 
tous les renseignements relatifs à un même 
•émetteur (puissance, type de 1 ’émission'et 
bandes de fréquences) sur la même ligne.

La présentation actuelle est parfois 
ambiguë.: En effet, pour certaines stations, 
la puissance d’un seul émetteur figure à la 
première ligne, tandis que la deuxième ligne 
et les lignes suivantes indiquent les types 
de l’émission et les bandes de fréquences 
de deux, émetteurs ou plus.

En d’autres cas, à cause de la présenta­
tion actuelle', les administrations notifient 
une seule puissance pour la première ligne 
et une seule indication comprenant des bandes 
de fréquences aussi différentes que w (llO- 
150 kc/s) et z (4-23 Mc/s) sur la deuxième 
ligne. Il est évident que le même émetteur 
ne peut travailler sur des fréquences aussi 
différentes les unes des autres i c’est 
néanmoins ce qui ressort de la présentation 
actuelle.

Ces renseignements doivent être supprimés. 

Motifs :

Tout laisse à penser que la publication 
de ce renseignement a été adoptée pour 
permettre au radiotélégraphiste recevant un 
signal de secours en provenance d’un navire 
de -déterminer, au moyen du chiffre indiqué 
dans la Nomenclature sous la rubrique mètres- 
anpères, la distance approximative entre la 
station réceptrice et la station qui a lancé 
le signal S.O.S.

Document N° 504-F,
Page 3

Modi f i c a t ions, e t  M otifs,

M o tifs  :
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e) nature du 
service

Pour résoudre ce problème, dont la solu­
tion, soit dit en passant, ne permet de dis­
poser _q.ue de la d.isto,nce et jamais de. 1’ orien­
tation, il faut que le radiotélégraphiste de 
la station réceptrice détermine l’intensité 
du champ du signal reçu et, par conséquent, 
qu’il applique la formule d’Austin-Cohen.

En règle générale et sans tenir compte 
des autres facteurs qui peuvent intei^snir 
dans ce problème, le radiotélégraphiste de 
la station réceptrice n'a pas la possibilité 
de déterminer l'intensité du champ. Il peut 
seulement apprécier l'intensité du signal,] 
reçu, laquelle dépend de l'amplification de 
son récepteur, des conditions de propaga­
tion et d'éléments purement personnels.

Donc, s'il ne peut disposer de ce rensei­
gnement essentiel (l'intensité du champ au 
lieu de réception), la connaissance de la- 
valeur mètres-ampères de l'émetteur ne lui 
sera d'aucune utilité.

D'un autre côté, les Règles de la Conven- 
tion internationale pour la sauvegarde de la 
vie en mer (chapitre IV, Règle 10, paragraphe
(h) indiquent la portée minimum que doivent 
avoir les émetteurs principaux' et de secours 
des navires à passagers et des navires de 
charge. Ces Règles comportent un tableau 
dans lequel sont indiquées les portées norma­
les d'un émetteur en fonction,!'une part,de 
la- puissance totale de l'antenne et,d'autre 
part j-des mètres-ampères.

Les données figurant dans ce tableau 
peuvent servir à appliquer la Règle 10 men­
tionnée ci-dessus; toutefois il n’y a aucune 
raison pour que le nombre des mètres-ampères 
figure dans la Nomenclature des stations 
côtières et de navire.

Il convient de faire figurer, en sus 
des données actuelles, une note indiquant la 
classe de la restriction, dans le cas de sta­
tions qui effectuent un service de correspon­
dance publique restreint (CR).

M odific a t io n s  e t  mot i f s .



Document N° 304--F
Page 5

T exte  a c tu e l M o d if ic a tio n s  e t  m o tifs

f) heures d’ouverture
Deuxième ë-t troisième 

lignes:

a) Taxe du navire, en centi­
mes de franc-or, suivie 
d’un renvoi pour désigner 
1 'organisme chargé de li­
quider les comptes.

h) Quand deux ou plusieurs 
navires de même nationali­
té portent le même nom, on 
indique celui de la compa­
gnie de navigation à la­
quelle appartient le navire

o) Nom du pays dont relève la 
st at i on ( indi cat ô .on" abrége'e )

Motifs:
Ce renseignement serait utile au bureau 

chargé d'accepter la correspondance adressée à 
une station qui effectue ce genre de service. 
En effet, si la classe de la restriction n’est 
pas connue, la correspondance publique ne pour­
ra être acceptée sans réserve.

(.Quelques administrations remplissent 
déjà cette condition, bien qu'elle ne soit pas 
obligatoire).

Sans modification

Sans modification

Sans modification

Sans modification

&} '.Indication des classes 
d1'émission et dos- bandes 
do fréquences.- .

Comme il a été indiqué dans le commen­
taire relatif à l’alinéa c) (puissance),il 
faudrait faire précéder l’indication de la 
classe de l'émission et des bandes de fré­
quences de chaque émetteur de la puissance 
de cet émetteur, exprimée en kw.

Motifs :

En plus des motifs invoqués au sujet de 
l’alinéa c) (puissance), on peut citer les 
motifs suivants :
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Texte actuel M o d if ic a tio n s  e t  m o tifs

Pour fournir des données aussi complètes 
que possible au sujet des émetteurs, il est 
nécessaire, en outre, d'établir une distinc­
tion entre les émetteurs principaux et les 
installations de secours Voir la Convention 
internationale pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer, Chapitre IV, Règle 10 a)

A cette fin, on pourrait faire figurer, 
à la suite des données correspondant aux 
émetteurs principaux, celles qui concernent 
les émetteurs de secours, précédées des 
lettres SOS, imprimées en .caractères gras.

Ces données peuvent toutes présenter de 
l'intérêt pour la sauvegarde de la vie hu­
maine en mer, ainsi que pour l'établisse­
ment de communications dans des circonstar* 
ces déterminées.

(i), (iv), e), l), m)_/

L'exemple ci-dessous illustre l'exposé qui vient d'être fait; il 
indique de quelle façon seraient présentés les états signalétiques d'une 
station de navire»

EAOT Ciudad de Sevilla 6279 p 15 CP H24
401) E 0*15 A1,Â2 x ...

0*2 Al Zp . 4,8,12,16

!0S 0,015 A2
10* 05 Ai t A_2 2

Dans.cet état signalitique: 6279 ihdique le tonnage

p le nombre de passagers

15 la vitesse du navire

Dans les renvois, on donnerait l'indication suivante, sous le 
titre "Espagne"par exemple, pour un navire donné:

"2) N'admet que: la correspondance adressée au capitaine."

Afin que les données fournies soient aussi complètes et aussi 
exactes que possible, on pourrait demander aux administrations de les 
inscrire sur des formules conformes au modèle ci-joint.

Annexe : 1
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A N N E X E

STATION DE NAVIRE 

Etat signalétique de la station

Indicatif
d’appel

Nom de la 
station

Abréviations ) ( [ } 
relatives aux) ( j— . 
installations) ( ^  
auxiliaires ) (

©
Médecin à bord 
Navire de guerre

X

Tonnage 
brut du 
navire

!
Classe du 
navire %
p = passagers 
c = charge 
m = mixte

Vitesse
normale
en

noeuds

Nature du 
service. En 
cas de CR, 
joindre une no­
te précisant 
la nature de la 
restriction

Heures de 
service

i
Taxe par 
mot en cen­
times de 
franc or

Nom et adresse 
de 1’organis­
me chargé de 
liquider les 
comptes

Pays
Emetteurs aliment
réseau d’énergie
w . y-- Classe Puissance de
en kW '2 émission

:és par le
principal
Bandes de 
fréquences

O b s e r v a t i o n s

Emetteurs alimentés par un 
réseau d-̂ énergie indépen­
dant, installé exclusive­
ment pour 1!équipement; de 
secours.
Inssanœl Classe 
en W.  ],,,de| l’emis s xm

Bandes de 
fréquaices



CONFERENCE ADMINISTRATIVE
DES RADIOCOMMUNICATIONS PROGRAMME DES SEANCES DU 28 SEPTEMBRE AU 4 OCTOBRE 1959

GENEVE, 1959 SCHTULE OF MEETINGS FROM 28 SEP-EMSER TO 4CCTOBER 1959

PROGRAMA DE SESIONES DEL 28 DE SEPTIEMBRE AL 4 DE OCTUBRE DE 1959

28
Lundi Monday Lunes

29
Mardi Tuesday Martes

30
Mercredi Wednesday Mièrcoles

1 -  o ct.
Jeudi Thursday Jueves

2
Vendredi Friday Vîernes

0900-1230 1500-1830 0900-1230 1500-1830 0900-1230 1500-1830 0900-1230 1500-1830 1830 0900-1230 1500-1830

Com.l E

G .T. 3 A E

G .T. 3 B E

Com. 4

G .T. 4 B B

S .G .T . 4 B 2 *3)

S .G .T . 4 B 4 E F1)

S .G .T . 4 B 5 F E A

G.T. 4 C E A

G.T. 4 D E A

S G .T. 4 D 1 1
S .G .T . 4 D 3 -  4 D 4 K

G .T. 4 E A E

S .G .T . 4 E 1 H

S .G .T . 4 E 2 H

G .T. 4 F A E

S.G .T . 4 F 1 F*)

G.T. 4 G

Co.li. 5 F

G .T. 5 A F E E

S 5 B l F F3)

30 5 -FE S
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28
Lundi Monday Lunes

29
ïiardi Tuesday Martes

30
Mercredi Wednesday Miêrcoles

1 -  oct.
Jeudi Thursday Jueves

2
Vendredi Friday Vîernes

0900-1230 1500-1830 0900-1230 1500-1830 0900-1230 1500-1830 0900-1230 1500-1830 1830 0900-1230 1500-1830

S .G .T , 5 B 2 F

S .G .T . 5 B 3 F

S .G .T . 5 B 4 F P4)

S .G .T . 5 B 5 F

G .T. 6 A C

S .G .T . 6 A 1 K

S .G .T . 6 A 2 G

S .G .T . 6 A 3 G G

S.G .T . 6 A 4 G

S .G .T . 6 A 5 G

S .G .T . 6 A 7 G

S .G .T . 6 A 8 K

G.T. 6 B C

S .G .T . 6 8 1 1 (1800)

S .G .T . 6 B 2 K L

S .G .T . 6 B 3 1 i

G .T. 6 C C C

S .G .T . 6 C 4 L L

Cem. 7
d3)

S.Com. 7 A 0 D

G .T. 7 A 1 B. 115

G.T. 7 A 2 B.115 B.115

S .  f 7 B D D ________ . j
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28
Lundi Monday Lunes

29
Mardi Tuesday Martes

30
Mercredi Wednesday Miêrcoles

1 -  o ct.
Jeudi Thursday Jueves

2
Vendredi Friday Vîernes

0900-1230 1500-1830 0900-1230 1500-1830 0900-1230 1500-1830 0900-1230 1500-1830 1830 0900-1230 1500-1830

G .T. 7 B 1 L H3) H

• G.T. 7 B 2 l<3)

G.T. 7 B 3 H

G.T. 7 B 4 L H4 )

G .T. 7 B 6 k4) K

S .Com. 7 C D D

G.T. 7 C 2 D*> D*»

S . Com. 7 D D d3)

Note : Les Présidents des groupes ou sous-groupes de tra v a il qui ne sont pas mentionnés explicitement dans ce programme convoqueront directement leurs groupes ou 
sous-groupes resp e ctifs  au moment opportum, après avoir communiqué à 1 ' Order of the Day Q fficer leurs besoins de sa lle s  et d 'in te rp rè te s.

Note:: The Chairmen of Working Groups and Sub-Groups not mentioned sp e c ifica l 1 y in th is  programme w ill convene meeting of th e ir  groups or sub-grûups d îre c t ly  as and 
when necessary, a fte r having told the order of the Day O ffice r th e ir  requirements for rooms and in te rp reters.

Nota : Con independencia de este programa, los Présidentes de Comisiones, Subcomisiones, Grupos de trabajo y Subgrupos de trabajo podrân convocar las sesiones
que estimen necesario, incluso en horas d is t in ta s  del horario normal, comunicando previamente al Order of the Day O ffice r sus necesidades de sa las 
y de intèrpretes

1) De 9h. à 10h.30 -  From 9 a.ro. to 10.30 a.m. -  De las 9 a la s ' 10 y media
2) De 11 h. à 12h.30 -  From 11 a.m. to 12.30 p.m. -  De las 11 a las 12 y media
3) De15h.à 16h.30 -  From 3 p.m. to 4.30 p.m. -  De las 15 a las 16.30
4) De ï ï h . à  18h.30 -  From 5 p.m. to 6.30 p.m. -  De la s 17 a las 18.30
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C o n f é r e n c e  A dm inistrative  

des Ra d io c o m m u n ic a t io n s
' ' Document N° 306-F

G E N È V E , ' 1 9  5 9 25 sePtembre

GROUPE DE TRAVAIL 6A

,COMPTE REUDU .

• Sixième séance du Groupe de travail 6A (Définitions)

Mardi, 22 septembre 1959 à 9 h*.3P.
Référence : Ordre du jour du 18jaseptembre 1959, Document N° DT 204

1. .Compte rendu de la*quatrième séance (Document N° 234)

Le compte rendu de la quatrième séance" du Groupe de travail 6A,
(Document N° 234) est'approuvé sous réserve des,modifications suivantes :

1) Page 2, la définition d'"Objet spatial" doit porter le numéro "6b" 
au lieu de "6a",

2) ' " .Page 2, paragraphe 39a, cette modification n’intéresse que :1e 
texte anglais,

3) Page 3, paragraphe 57a s cetto modification n’intéresse que le
texte anglais.

4) Page.3, paragraphe 58 : La seconde phrase, commençant par les
mots "Les délégués de l’Argentine et ..." doit faire l’objet d’un alinéa 
distinct.

2. Compte rendu de la cinquième séance
Le compte rendu de la cinquième séance du Groupe de travail 6A 

n ’étant pas prêt, ne peut être examiné.

3. Liste provisoire de terme et de définitions (Document NQ DT 114 (Rov.)
Le Document No DT 114 (Rev.) est adopté, sous réserve des modifi­

cations suivantes :

1) Page 2, remplacer le texte du premier alinéa par le; texte suivant :
"Dans l’Annexe, il est également indiqué pour chaque terme, s’il est 
examiné par le Groupe de travail 6A ou par l’un des Sous-Groupe-6À1 à 
6A9".

2) Page 2, modifier la première ligne du second alinéa pour lui donner
la teneur suivante : "Des additifs à la liste provisoire ..."

3) Page 2, la dernière définition doit être précédée du numéro "6a"
au lieu de "6.10".



En approuvant ce document pour transmission à la Commission 6, le Croupe 
a décidé qu1 il-convenait de suggérer à la Commission de remplacer les 'lions 
"Groupe de travail 6A", là ou il est souligné dans le texte, par le non 
"Commission 6"; la liste de ternes à définir sera la liste qui figure dans 
le Document N° DT 21, les nouveaux termes étant désignés non plus par des 
numéros du système décimal mais par des lettres dans l'ordre alphabétiqueJ 
certaines modifications et additions seront apportées à cette liste pour 
tenir-compte des propositions ultérieurement reçues.

Rapports des Présidents des Sous-Groupes suivants:

a) Sous-Groupe 6A1
Le Président du Soua-Groupe 6A1, (ï-1, ükerli&d, ( Suède), rend

compte que le Sous-Groupe qu'il préside a tenu le jeudi 17 septembre 1959,
une réunion à laquelle 12 délégations étaient représentées. Le Groupe 
s'est mis d’accord sur une définition des ondes radioélectriques ou hert­
ziennes (numéro 5 du Règlement) et une séance de plus devrait permettre 
d'en terminer avec les trois définitions dont son groupe a été chargé.

b) Sous-Groupe 6A2
Le Président du Sous-Groupe 6A2, (M. Ryan, Etats-Unis), déclare

que son groupe a terminé ses travaux en ce qui concerne les définitions qui
lui ont été confiées sous le titre "espace"; comme il est indiqué dans le 
Document N° 234, le Groupe de travail 6A s'est prononcé à leur endroit à 
sa quatrième séance et, priorité ayant été donnée à d'autres travaux, au­
cune autre séance n'est encore prévue pour les définitions relatives à la 
télégraphie qui constituent l'autre partie de sa tâche,

c) Sous-Groupe 6A5
Le Président du Sous-Groupe 6A5, M, Tintant, France), indique que 

son groupe doit se réunir pour la première fois le vendredi 25 septembre 
et qu’il espère en terminer alors avec les définitions relatives à la té­
lémétrie,

d) Sous-Groupe 6A4
Il est signalé, de la part du Président du Sous-Groupe 6A4*

(M, Starkie, Australie), que ce groupe ne s'est pas réuni depuis la der­
nière séance du Groupe de travail 6A où avaient été approuvée les six défi­
nitions’ relatives au radiorepérage. Il est également indiqué que ces défi­
nitions ont été approuvées par la Commission 6,

e) Sous-Groupe 6.̂ 5
Le Président du Sous-C-roupe 6A5, (M« Roberts, I.F.R.B,), déclare 

que son groupe a tenu trois séances et mis au point sept définitions qui 
figureront dans un document qui sera établi pour la prochaine séance du 
Groupe de travail 6A.

f) Sous-Groupe 6A6
he Président du Sous-Groupe 6A6 (m . Benton, Royaume-Uni), indique 

que son groupe a terminé le travail qui lui était assigné; les résultats
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en. sont consignés dans les Documents Nos DT 176 et DT 206. Il convient de 
noter que les sept premières définitions contenues dans le Document N° DT 
176 ont été acceptées par le Groupe de travail 6A au cours de sa dernière 
séance; ces définitions sont contenues dans le Document N° 234.

L’examen-, des autres définitions figurant dans les Documents 
NoS DT 176 et DT 206 a abouté a l'acceptation des définitions suivantes;

37.c. Fréquence de référence ; Fréquence ayant une position fixe 
et bien déterminée par rapport à la fréquence assignée. Le décalage de 
cette fréquence par rapport à la fréquence assignée est, en grandeur et
en signen le meme. que; celui de la fréquence caractéristique par rapport au 
centre de la bande de fréquences occupée par l’émission»

38»a. Largeur de bande nécessaire. Pour une clause d’émission 
donnée, la valeur minimale de la largeur de la bande occupée par une 
émission suffisant à assurer la transmission de l’information à la vitesse 
voulue et avec la CjUalité requise dans des conditions données. Les rayon­
nements utiles au bon fonctionnement- des appareils de réception, comme par 
exemple le rayonnement correspondant la porteuse des systèmes, à porteuse 
réduite, doivent être compris dans la largeur de bande nécessaire, et non 
dans le rayonnement hors-bande. ('Note 2).

Note 2. ' ;
Les formules de calcul permettant de déterminer la largeur de

bande nécessaire sont données à 1'Appendice 5*

Il a fallu, du fait de l'adoption de cette définition, compléter 
la définition "58. Largeur de bande occupée par une émission” (Document 

234) en y ajoutant la note 1, ci-dessous, correspondant a la Note 5 de
l’Avis N° 230 du C.C.I.R. (Document N° 122). Le Japon, s'est réservé de re­
venir sur cette définition lorsque le Sous-Groupe de travail 6B3 aura ter­
miné l'examen de l'Appendice 5.

38.b. Bande de fréquences occupée -par une émission; Bande de fré­
quences du. spectre■hertzien telle que, au-dessous de sa fréquence limite 
inférieure et au-dessus de sa fréquence limite supérieure, soient rayonnées 
des puissances moyennes égales- chacune à un demi pour cent de la puissance 
moyenne totale rayonnée par l'émission considérée (Note l).

38.c.- Rayonnement hors-bande; Puissance rayonnée par l'émission 
en dehors de la bande nécessaire. Le rayonnement hors-bande ne comprend 
par les rayonnements sur des fréquences éloignées, tels que les rayonnements 
non essentiels.

58.g. Produits d'intermodulation ; Rayonnement non essentiel sur 
des fréquences résultant de l'intermodulation entre, d’une part, les fré­
quences fondamentales ou les fréquences harmoniques d’une émission et, 
d'autre part, les fréquences fondamentales.ou les fréquences harmoniques 
d'une ou plusieurs autres émissions provenant de la même station ou de 
stations différentes; ou bien, rayonnement non essentiel sur des fréquences
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résultant de l'intermodulation entre plusieurs fréquences qui apparaissent 
au cours de la génération des fréquences fondamentales d’une ou de plusieurs 
émissions.

59» Tolérance de fréquence ; Ecart maximum admissible entre la 
fréquence assignée à une station et la fréquence située au centre de la 
bande occupée par l'émission correspondante, ou entre la fréquence de ré­
férence et la fréquence caractéristique de l'émission. La tolérance de 
fréquence est exprimée en millionièmes ou en cycles par seconde.

Note 1.
Dans certains cas (par exemple, radiotéléphonie * multiplex à 

répartition en fréquence, et spécialement systèmes employant les Hyper­
fréquences), le pourcentage de 0,5^ choisi peut conduire à certaines diffi­
cultés d'application des définitions des largeurs de bande'occupée et né­
cessaire. Dans ces cas, un pourcentage différent pourrait se révéler utile.

g) Sous-Groupe 6A7
Le Président du Sous-Groupe 6A7. (M. Kronjager, République fédé­

rale d'Allemagne) indique que son groupe a tenu deux réunions et exprimé, 
en général, un avis concordant. Des divergences de vues se sont seulement 
manifestées sur le point de savoir s'il convenait ou non d’inclure l'Avis 
N° 228 du C.C.I.R. (Facteurs de conversion des rapports entre puissance de 
crête et puissance moyenne pour les différents types d'émission) dans le 
texte du Règlement des radiocommunications. Le Groupe de travail a , sur 
sa demande, examiné cette question afin de donner des directives au Sous- 
Groupe pour qu'il puisse poursuivre ultérieurement son examen.

h) Sous-Groupe 6à 8
Le Président du So.us-C-roupe 6A8, (M. Basu, Inde), rend compte que 

son groupe a tenu une séance et accepté plusieurs définitions relatives 
aux bruits radioélectriques et aux brouillages; celles-ci devraient paraître 
prochainement dans un document que doit examiner le Groupe de travail.

î) Sous-Groupe 6A9
Le Président du Sous-Groupe 6a9. (m . Shimbori, Japon) expose que 

la discussion qui s'est déroulée à la précédente séance du Groupe de tra­
vail a montré-que la nomenclature des bandes de fréquences qui figure dans 
l'Avis N° 324 du C.C.I.R. (Document N° 122) reflète plus exactement l'opi­
nion du groupe que tout autre projet qu'il pourrait faire établir. Le do­
cument en question a été examiné conjointement avec une nouvelle Proposi­
tion N° 5500 (Document N° 264) déposée par l'Etat d’Israël. Il a été dé­
cidé d'adopter la nomenclature des fréquences recommandée dans le document 
du C.C.I.R., avec les notes qui s'y rapportent, sous réserve des modifi­
cations suivantes;

l) Modifier le titre de la troisième colonne de manière à ce qu’elle
se lise ; "Subdivision métrique' correspondante des ondes”.
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2) Supprimer la note 2.
3) Remplacer "Rote J" par "Note 2".

La décision touchant une proposition visant à remplacer le titre 
de la première colonne ; "Numéro de bande" par "Numéro des gammes de 
fréquences"est ajournée à la prochaine séance du Groupe de travail.

La séance est levée à 12 h. 15.

Le Rapporteur 

Ann Mooney

Le Président 

S. ¥. Allen



C o n f é r e n c e  A d m in is t r a t iv e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s

GENÈVE,  1959

UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

Document N° 3Q7~E
25 septembre 1959

AUTRICHE 

Proposition 
ARTICLE 5

SEANCE PLENIERE
COMMISSION 4

Numéro de la 
proposition

5522 Région 1, bande 1600-1700 Mc/s,
Ajouter le nouveau renvoi suivant;
104 bis) En Autriche, la bande 
1660 - 1700 Mc/s est attribuée aux 
auxiliaires de la météorologie 
(radiosondes)
Motifs t
Actuellement,l’Autriche utilise 
cette bande pour les radiosondes 
et ne peut pas, dans un proche avenir, 
en remplacer le matériel. D’autre 
part, l’utilisation de fréquences 
élevées est bien conforme à la 
tendance générale de Dévolution de 
la technique.
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d e s  Ra d i o c o m m u n i c a t i o n s

G E N È V E ,  1 9 5 9

UNION INTERNATIONALE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS F

Documont N° 308-F 
25 septembre 1959

SOUS-COMMISSION 7A

COMPTE RENDU

Huitième séance - Sous-Commission *]A 
(Conditions généralos d ’ exploitation)

Mercredi 16 septembre 1959 à 09»30 h.

• Président s M. P. Bouchier (Belgique)
Vice-Président s M» Martin Flores Cantioro (Mexique)

I» Le Président communique le projet d ’horaire des réunions de
la Sous-Commission 7A et des Groupes de travail 7Al et 7A2»

2. ' M» N 'e N p Chen (Chine) Président du Groupe de travail "7A1
déclare qu'il a reçu un grand nombre de formules de licences^ que le
travail de son groupe sera assez long et qu’il ne croit pas être en 
mesure de lo terminer en uno seule séance,

3. Le Président soumet à la Sous-Commission le Documont N° 178,
compte rendu de la troisième séance. La délégation des Etats-Unis
d ’Amérique demande que le troisième alinéa de la page 2 du Document
N° I78 soit remplacé par le texte suivant î

"La délégation des Etats-Unis d ’Amérique déclare qu'elle a
reçu des instructions de son-gouvernement en vue d'accélérer les -
travaux do la Conférence5 elle estime que la discussion de proposi­
tions émises durant les débats9 touchant au fond,, que les délégués
n'ont pas eu l ’occasion de lire et d ’étudier9 11e pourrait que compli­
quer et allonger les travaux. La délégation des Etats-Unis demande 
instamment que les nouvelles propositions concernant le fond soient 
présentées3 dans. la mesure du possible,, conformément aux règles de la 
procédure des conférences9 telles qu'elles figurent dans le Règlement 
général annexé à la Convention^ particulièrement"à là page Ri/2, Ar­
ticle 10 du livre jaune." *-

4 . Le Document N° 178 est approuvé avec 1'’amendement ci-dessus.
5 . La Sous-Commission passe à l'examen du Document N° 179?

compte rendu de la quatrième séance. La délégation de la Chine demande
que le 4ème alinéa soit amendé de la façon suivante 1

/ScHIVfÿ'
V u
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"La délégation de la Chine souhaiterait que 1'expression 
"navigation maritime ou aérienne" dans la seconde phrase du N° 499 
RR soit remplacée par g "navigation maritime ou service aéronautique"
Cet amendement reçoit l ’appui des délégations de l ’Inde et du Royaume- 
Uni,"

La délégation do la Chine demande également que dans le 4ème 
alinéa de la page -3 du Document, Û0 179 soit supprimée la mention du 
Royaume-Unio

Le Document 1° 179- est approuvé avec les modifications men­
tionnées ci-dessus ot avec une correction do la signature,, remplaçant § 
le Président par lo Yico-Président.

. Le Président soumet à la Sous-Commission l ’annexe, au Document 
U° 178- Une longue discussion s’engage au sujet du nouveau texte propo­
sé pour le U° 493 du RR, La délégation do l ’Italie rappelant une inter­
vention de la délégation de l ’Argentine suggère do remplacer 1 'expres­
sion "sur demande" par "immédiatement". La délégation do l ’Argentine '; 
.estime qu’en espagnol il faudrait dire s "au moment de la demande".
La délégation de la France approuve la.rédaction actuelle en français. .
La délégation du Portugal approuve 1 ’amendement proposé par 1 'Argentine 
pour la langue espagnole. La délégation de l ’Australie suggère de rem­
placer la troisième phrase par "la licence doit être présentée sur de­
mande". Cette proposition est appuyée par la délégation des Pays-Bas,
La délégation d ’Israël estime que si la licence est affichée3 elle est 
déjà produite et que™i elle n ’est pas affichée à demeure? il faudrait 
pouvoir la produire. La délégation de l ’Inde appuie le point de vue de 
la délégation d ’Israol3 mais pour l ’affichage rappelle les mots ,g "dans 
toute la mesure du possible." La délégation de la Chine explique que 
dans son pays les avions et-les navires en général no transportent 
qu’une photocopie de la licence qui est affichée. La délégation do la 
Suisse propose, de faire uno seule phrase avec la deuxième ot troisième 
phrase du il0 493 du RR et d ’écrire s ., cette vérifications ot3 doit 
être en mesure de produire- la licence sur demande". -La délégation : 
d ’Indonésie estime qu’il n ’y a pas de contradiction dans le libellé du 
U° 493? mais simplement l ’indication des façons de présenter la licence» 
La délégation d ’Israël rappelle sa proposition contenue dans le Document 
U° 1 5I. La délégation du Congo belge appuie la rédaction d ’Israël conte­
nue dans le Document 1\T° 1 5 1. Les délégations de l'Inde., du Royaume-Uni9 
de l ’Union do l ’Afrique du Sud ot de la Suisse estiment qu’il ost inu­
tile de retourner en arrière et de reprendre une discussion qui tirait 
son origine du remplacement de l ’expression "sans délai" par "immédiate­
ment", Les délégations de la Chine, du Canada et du’Danemark pensent 
qu’il s'agit dans la proposition d'Israël d ’une meilleure ordonnance de 
1 ’arrangement des phrases. 'Finalement le Président résume la discussion 
et envisage de passer au vote. La délégation do l ’Italie demande que 
l ’on soumette tout d'abord au vote le texte proposé par Israël avec un 
amendement pour les derniers mots qui seraient remplacés par "sur demande'



10. Par 16 voix.'en sa'faveur, 18 'contre et 6 abstentions, la proposi-
tion dtIsraël est repoussée# . .

11. Le nouveau texte contenu dans l'Annexe au Document N° 178. pour
le N° 493 du RR est mis au vote et approuvé par-24 voix contre 7 et 8 absten­
tions, compte tenu de l'amendement proposé pour la version espagnole.

12. La délégation de l'Argentine demande que soit mentionnés dans le
compte rendu de la séance les amendements du texte espagnol afin que ce
texte soit exact. .

13. La Sous-Commission passe à l'examen de la nouvelle version propo­
sée dans l’Annexe au Document N° 178 pour le numéro 494 du RR. La déléga­
tion d'Israël propose de biffer ;"le commandant ou'i. . La délégation de la 
Norvège rappelle que le texte proposé avait déjà fait l'objet d'un vote 
lors de la 3ème séance et qu’il avait été adopté sous la forme proposée - 
par 19 voix contre 9 et 1 abstention. Le Vice-Président souligne qu'aucune 
proposition n'a été exprimée pour biffer le mot"commandant".

14. L’Annexe au Document N° 178 est approuvée moyennant les amende­
ments mentionnés,

15. La Sous-Commission passe à l'examen de l'Annexe au Document N° 179.
M. W. Blow (Royaume-Uni) rapporteur pour la langue anglaise signale que le 
nouveau texte dans sa version anglaise doit être modifié pour que l'on com­
prenne bien eue les rapports écrits n'entrent en considération qu'en cas 
d'infraction. La délégation de l'Argentine estime que dans la langue espa­
gnole le texte ne donne pas non plus satisfaction. La délégation de la
Chine fait remarquer que dans certaines circonstances, il est difficile de 
trouver le temps de communiquer les rapports d'inspection. La délégation
du Portugal remarque que dans le numéro 498 on parle'du délégué alors que 
partout ailleurs il s'agit des inspecteurs et suggère d'harmoniser les 
textes. La délégation de la France propose de couper en deux phrases la. 
phrase unique du numéro 498 du PR. La délégation de l'U.R.S.S. propose 
d'ajouter après"la personne responsable" les mots suivants : "du navire, de 
l'aéronef ou de tout autre véhicule portant la station mobile", La délé­
gation du Royaume-Uni appuie les propositions de la France et de l'U.R.S.S.
La délégation d'Israël demande si l'on a voté au sujet du nouveau texte 
proposé pour le numéro 498 du RR, Le Vice-Président rappelle que le texte 
avait été renvoyé au Groupe de rédaction simplement pour faire concorder
les versions dans les trois langues et pour ajouter les mots % "par écrit",

16. La d é 1 é ga t ion d ' Is r aè‘l demande que l'on-ajoute, après"station".
le mot i "mobile". La délégation de l'Argentine appuie la proposition faite 
par la France de couper le texte en deux phrases.

17# Le Président propose de renvoyer le texte au Groupe de. rédaction
en lui demandant de tenir compte de la proposition de la France, de l'amen­
dement présenté par l'U.R.S.S. et de l'adjonction suggérée par Israè'l,
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19.

2 0 . 
21.

22.

23.

24.

25.

26.

27.

28. 

29.

18. La délégation de l’U.R.S.S. appuie la proposition du Président 
mais fait remarquer que le mot “mobile" est superflu étant donné le titre 
de l'article. La délégation d'Israël retire sa proposition.

La délégation du Pakistan fait remarquer que l’on devrait adopter 
la même terminologie pour le numéro 498 du RR que pour le numéro 494 du RR, 
c'est-à-dire remplacer "délégués" par "les inspecteurs".

Le Président demande à la Sous-Commission son accord.
Lu délégation du Congo belge signale que l'on ne pourra pas écrire 

"l'inspecteur qui a inspecté". La délégation du Portugal suggère d'écrire : 
"l'inspecteur de la stadion". La délégation de la France propose : "l'ins­
pecteur qui a procédé à la vérification de la station".

La proposition de la France est acceptée et le Président demande 
la répétition du texte pour le rapporteur de la langue anglaise. En réponse 
à une remarque de la délégation du Pakistan, le Vice-Président rappelle que 
1'on a parlé longuement lors de la 4ème séance d'une distinction éventuelle 
entre les séjours prolongés et les séjours temporaires, mais que cette idéa 
n'a pas été retenue.

La délégation d'Israël rappelle qu'elle avait proposé une modifi­
cation du texte du numéro 499 disant:"n'imposeront pas" au lieu de "s'enga­
gent à ne pas imposer"; si le vote concernant ce chiffre était formel elle 
n'insistera pas.

Lo Président répond que le vote était formel.
La Commission passe à l'étude des propositions se rapportant au 

chiffre 500 du RR.
La délégation de l’Italie rappelle que l'étude des chi.ffres 500, 

501 et 502 du RR a été confiée au Groupe de travail 7A2*
Le Président estime que la Proposition N° 1536 de la France et de 

la France d'Outre-Mer concerne une question de fond. La délégation d'Israël 
pense qu'on pourrait placer ce paragraphe sous le numéro 504 du RR. La 
délégation du Royaume-Uni n'est pas opposée à la proposition nais estime 
que le numéro 504 du RR la couvre partiellement et que le numéro 865 du RR 
la couvre aussi.

La délégation de la France accepte de retirer la Proposition
N° 1536.

La délégation du Maroc accepte également de retirer la proposition 
N° 1539 qui traitait du même sujet (mise en oeuvre par des personnes ne pos­
sédant aucun certificat des stations d'engins de sauvetage).



La Proposition N° 4063 des Etats-Unis d’Amérique concernant le 
chiffre 501 du RR découlant de la Proposition N° 4062 des Etats-Unis d'Amé­
rique ne peut pas être discutée.

La Proposition N° 1540 de la France et de la France d'Outre-Mer 
concerne la forme et est renvoyée au Groupe de travail 7A2,

La délégation des Pays-Bas annonce qu'elle retire la Proposition 
N° 1541 qui était une conséquence de la Proposition N° 1558 des Pays-Bas 
qui n'a pas été retenue.

La Proposition N° 1542 du Rovaume-ïïni a déjà été étudiée dans.une 
séance précédente.

La Proposition N° 1555 du Royaume-Uni ayant été repoussée, la 
Proposition N° 1545 du Royaume-Uni est également retirée.

ka délégation des Etats-Unis d'Amérique voudrait que soit précisé 
le mandat du Groupe de travail 7A2*

ke Président définit le mandat du Groupe de travail 7A2 de la 
façon suivante t étudier les textes des chiffres 500, 501 et 502 du RR en 
tenant compte des échanges de vues de l'Assemblée plénière de la Sous-Com­
mission ainsi que de ses décisions de principe, pour donner à ces chiffres 
une présentation claire et logique. Le Président suggère que ce Groupe de 
travail soit dénommé' Groupe licence*

Poursuivant l'étude de l'Article U° 24, la Sous-Commission passe 
à l'examen des propositions concernant le chiffre 504*

La Proposition N° 1544 du Royaume-Uni, conséquence de sa Propo­
sition N° 1555 qui a été repoussée, est retirée.

La Proposition N° 4064 des Etats-Unis d'Amérique ne concerne que 
le texte anglais et sera transmise à la Commission de rédaction.

Les Propositions N°s 4065 des Etats-Unis d'Amérique et 1545 du 
Royaume-Uni, se rapportant au chiffre 505 du RR sont retirées, comme con­
séquence des propositions précédemment repoussées.

Une longue discussion s'engage au sujet de la Proposition N° 1546 
de la France. Prance d'Outre-Mer et du Maroc qui tend à introduire l'obli­
gation de mettre une photographie dans les certificats. Cette proposition 
reçoit l'appui du Royaume-Uni, de 1'Indonésie qui demande si dans ce cas la 
dernière phrase du numéro 506 serait encore nécessaire et de.1'U.R.S.S. 
qui demande quelle durée il faudrait donner aux certificats.

La délégation des Etats-Unis fait remarquer que le remplacement 
de 500.000 certificats d'opérateurs serait une très grande tâche. La délé­
gation de la France suggère d'introduire l'obligation de mettre la photo­
graphie seulement pour les certificats délivrés après l'entrée en vigueur
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du Règlement; elle estime que la dernière phrase concerne d’autres moyens 
d'identification et doit être maintenue#

4-3» La délégation d'Indonésie se rallie à ce maintien.
44. La délégation du Japon est du même avis que la délégation des

Etats-Unis d'Amérique et s’oppose à l'introduction de la photographie dans 
les certificats.

45# La délégation de l'U.R.S.S. pourrait être satisfaite si les cer­
tificats existants pouvaient subsister sans changement et si la photographie 
n'était introduite qu'avec le nouveau RR,

46. La délégation des Etats-Unis d'Amérique souligne que les certifi­
cats sont émis pour une longue période et que la valeur d'authenticité des
photographies diminuera rapidement.

47. La délégation du. Venezuela appuie le point de vue des Etats-Unis 
d'Amérique. La délégation de la Nouvelle-Zélande demande que le chiffre 
506 du RR reste sans changement.

48. Finalement le Président met la question au vote. Par 17 voix en 
faveur de la Proposition N° 1546 de la France, de la France d'Outre-Mer et 
du Maroc, contre 15 voix pour le maintien du texte actuel du chiffre 506 
et trois abstentions, il est décidé d'introduire l'obligation de mettre la 
photographie dans les nouveaux certificats.

49. La délégation des Etats-Unis d'Amérique regrette de devoir faire 
une réserve concernant l'amendement qui vient d^etre admis.

50. Le Président annonce que la prochaine séance sera consacrée à la 
poursuite de l'étude de l'Article N° 24.

La séance est levée à 12 h# 23.

Le. Rapporteur : Le Président
R. Monnat p. Bouchier

Annexe : 1
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A N N E X E

NOUVELLES VERSIONS PROPOSEES POUR LE RR 
CHAPITRE XI 

ARTICLE 23 
Inspection des stations mobiles

Les gouvernements ou administrations compétents des pays 
où une station mobile fait escale peuvent exiger la production de la 
licence pour 1 ’ examiner. L’opérateur de la station mobile, ou la 
personne responsable de la station, doit se prêter à cette vérifica­
tion. La licence doit être conservée de façon qu'elle puisse être 
produite sur demande. Dans toute la mesure du possible, la licence, 
ou une copie certifiée conforme par l’autorité qui l’a délivrée, doit 
être affichée à demeure dans la station. (Texte modifié seulement 
dans la version espagnole).

L'inspecteur doit faire part de ses constatations ai com­
mandant ou à la personne responsable du navire, de l’aéronef ou de 
tout autre véhicule portant la station mobile, avant de quitter celle- 
ci. En cas d’infraction aux stipulations du présent Règlement, l’ins­
pecteur présentera son rapport par écrit,

ARTICLE 24
Chaque administration prend les dispositions nécessaires 

pour éviter, dans la plus grande mesure possible, l’emploi frauduleux 
des certificats. A cet effet, ceux-ci portent la signature et la 
photographie du titulaire et sont authentifiés par les cachets de 
l’administration qui les a délivrés. Les administrations peuvent 
employer, en outre, si elles le désirent, des moyens complémentaires 
d ’authentification#
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Lundi 21 septembre 1959 à 09.50 U*

Président : M* P. Bouchier (Belgique)
Vice-Président ; M. Martin Flores Cantiero (Mexique)

1* La Sous-Commission poursuit l’étude des propositions se rapportant
à l’Article 24 du RR (Certificat des opérateurs des stations de navire et 
des stations d’aéronefs)*

2. Quatre propositions se rapportent au N° 507 du RR. La proposition
1550 du Royaume-Uni est retirée par suite du rejet de la proposition 153,4 
(permis d’exploiter). La proposition lj548_de la France, France d’Outre-Mer 
et du Maroc est mise en discussion. Les délégations du Japon, de l’Austra­
lie, des Etats-Unis d’Amérique, de 1 ’U.R.S.S. et de la Colombie se pronon-
• cent en faveur du maintien du texte actuel. La délégation de la France re­
tire sa proposition 1548. La proposition 1549 de l’Italie est mise en dis­
cussion, elle est appuyée par les délégations de l_t_lp.de et de
la France. La Sous-Commission approuve la proposition 1549 de l’Italie 
(voir annexe). La proposition 4066 des Etats-Unis d ’Amérique sera trans­
mise à la Commission- de rédaction.

3. La Sous-Commission passe à l’étude des propositions concernant la
section II de l ’Article 24 du RR; classes et catégories de certificats.

4* , ~ La proposition 1551 des Pays-Bas appuyée par la Suède est mise en
discussion.. La délégation de la France pense qu'il faudrait peut-être modi- 

- -fier les- numéros 537 et 533 du RR mais voudrait conserver le certificat
spécial. La délégation ̂ dî ôjrajimê ĵ̂  partage l’avis de la France, - de même
que les délégations du Japon et de l’Australie. La délégation de la Fin­
lande attire l’attention sur sa proposition 1610. page 399 révision 1 ana­
logue -a celle Les délégations du Canada, de l ’Argentine et
de la République fédérale ̂ ajll_emande sont également opposées à la proposi­
tion 1551 des pavs-Bas en raison du nombre important de certificats spéciaux 
qui ont été délivrés dans leurs pays. La délégation des Pays-Bas, est dis­
posée à retirer•provisoirement sa-proposition 1551. sous réserve d’y reve­
nir une fois que les numéros 537 et 533 du RR auront été étudiés.. £ chî^
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La. 'proposition 4-066 des Etats-Unis d1 Amérique se rapportant aux 
Nos 509*1 ot 510,1 du RR, ainsi que la proposition 1552 du Royaume-Uni se 
rapportant au 1° 510 du RR, seront transmises à la Commission de rédaction.

La Sous-Commission passe à l'examen de la proposition N° 40,67 
des. Etats-Unis d'Amérique appuyée par la délégation de 1 'Argentine, Le 
Président constate qu'il n'est pas possible de discuter de la proposition 
406.7 des Etats-Unis avant d'avoir examiné les propositions 4075 ot 4074 se 
rapportant au N° 515 du RR, La délégation du Portugal fait remarquer que 
la proposition 4074 _Aô s E_tatp_-ür._ÿs a été renvoyée au Groupe de travail 7A2« 

Président estime qu'il est tout de même utile de discuter immédiatement 
les propositions concernant le N° 515 du RR,

La délégation des Pays-Bas retire la proposition 1570» comme con­
séquence du retrait de la proposition 1551»

Le Président met en discussion la proposition 1571 de la Républi­
que fédérale allemande qui ne reçoit pas d'appui et qui est éliminée.

La Sous-Commission aborde l'examen des propositions 4075 et 4074 
des Etat s-_Un_i s d1 Amé ri q u e appujrées par la délégation de l'Argentine, La 
délégation des Etats-Unis fait remarquer que les. textes en français, en es­
pagnol'et même en anglais* de ces deux propositions* peuvent prêter à con­
fusion et 11e sont pas tout à fait clairs* en conséquence, elle propose de 
les renvoyer au Groupe de travail 7A2. Le Président donne son accord à 
cette procédure mais demande à la délégation des Etats-Unis d'Amérique de 
donner quelques explications. Les délé gat i on s du C anada et de la 'Norvège 
n'approuvent pas la nouvelle appellation : "opérateurs de radiocommunica­
tions". La délégation du Royaume-Uni estime que la question des dispositifs 
automatiques ddit être transmise à un Groupe de travail. La délégation de 
la France, suggère d'établir des classes de certificats et de donner un seul 
nom'à tous les certificats. La délégation du Canada déclare la proposition 
de la France intéressante mais difficile à réaliser* elle voudrait mainte­
nir le certificat de radiotélégraphiste. La délégation;de 1'Australie se 
prononce pour le maintien du statu quo* La délégation de 1'Inde indique 
que la proposition de la France est analogue à la proposition 1566 du Royau­
me-Uni qui concerne le N° 515 du RR. La délégation du Royaume-Uni propose 
de renvoyer lo problème en discussion au Groupe de travail 7A2. Le Prési­
dent relève que chacun est en principe d'accord avec les Etats-Unis d'Amé­
rique en ce qui concerne les idées contenues dans les propositions 4075 et 
4074? au sujet de l'utilisation des dispositifs automatiques! des divergen­
ces subsistent au sujet, des dénominations, il appartiendra au Groupe de 
travail 7A2 de trouvér-les solutions. Les propositions 4075, 4074 et 4067 
des Etats-Unis d'Amérique sont en conséquence transmises au Groupe de. tra­
vail 7A2..

La proposition 4069 des Etats-Unis d'Amérique, concernant le N°
511 du RR est en rapport'avec les propositions précédentes et ne peut être 
étudiée en ce moment.
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Le Président met en discussion les propositions se rapportant au 
N° 511 du RR, La proposition 1555 de l'Inde et la proposition 1554 do la 
République fédérale allemande sont écartées faute d’appui. La proposition
1555 du Royaume-Uni reçoit l’appui de 1 'Italie. La délégation d'Israël pro­
pose do maintenir le texte du N° 511 du RR on supprimant le mot "radiotélél 
phonique’1 oïl en disant par exemple : "le service de toute station radioélec­
trique de navire ou d'aéronef". La délégation du Royaume-Uni appuie la pro­
position d'Israël, la délégation des Etats-Unis d'Amérique appuie également 
Israël et envisage de retirer la proposition 4069. La délégation de la Nou­
velle-Zélande se demande s'il est prudent de laisser les opérateurs radio­
télégraphistes de deuxième classe travailler sur toutes les stations de na­
vire ou d'aéronef. La délégation du Royaume-Uni déclare que les responsa­
bilités sont fixées dans d'autres articles. La délégation de 1'Indonésie 
signale qu'il faudrait ajouter au N° 511? à la fin î (voir le N° 515). La 
délégation de la Chine trouve intéressantes les propositions 1555 du Royau­
me-Uni ot 4069 des Etats-Unis d'Amérique, mais estime qu'il faudrait dans
le N° 511 du RR définir les tâches des opérateurs de deuxième classe. Le 
Président résume la situation qui consiste on une alternative, c'est-à-dire 
adopter soit la proposition du Royaume-Uni soit la proposition d'Israël.
La délégation de la Chine regrette que l'on n1envisage pas du demander au 
groupe trilingue de rédaction de tenir compte de son amendement. La délé-î- 
gation des Etats-Unis, après réflexion aimerait maintenir le texte du N°
511 du RR. La délégation de la France voudrait ajouter au N° 511 du RR le 
mot "radiotélégraphiquë". La délégation do la Chine signale qu'il faudrait 
mentionner les appareils automatiques et demande que l'on attende d'avoir 
discuté des qualifications que doit avoir un opérateur qui doit s'occuper 
des dispositifs automatiques. Le Président constate les divergences de vue 
et propose de confier l'étude du N° 511 au Groupe de travail 7A2, car il 
pense qu'au moment où la question sers, mise en discussion la Sous-Commission 
traitera des qualifications. Après l'interruption de séance, la délégation 
des Etats-Unis d'Amérique déclare qu'elle retire la proposition 4069. La 
délégation du Royaume-Uni demande également que le texte du 1° 511 du RR 
demeure sans changement. En conséquence la Sous-Commission décide le main­
tien du N° 5-11 du RR,

La Sous-Commission aborde l’étude des propositions se rapportant 
au N° 512 du RR.

La proposition 4070 des Etats-Unis d'Amérique est appuyée par le 
Brésil, la proposition 1560 des Pays-Bas par Israël et la proposition 1561 
du Royaume-Uni par 1 'Italie et par la Chine. La délégation dos Pays-Bas 
peut so rallier à la proposition 1561 du Royaume-Uni et retire la proposi­
tion 1560. La délégation de la France présente les propositions 1557 et
1556 de la France, de la Franco d'Outre-Mer cb du Maroc. A la suite d'une 
remarque de la délégation des Etats-Unis d'Amérique, la France pourrait se 
déclarer d'accord de supprimer la limitation de la puissance dans le N° 512 
du RR. La délégation des Etats-Unis d'Amérique pourrait admettre la propo­
sition 1561 du Royaume-Uni si l'on incorporait les dispositifs automatiques. 
La délégation de la Chine fait remarquer qu'en incorporant les dispositifs 
automatiques dans la proposition du Royaume-Uni, cela impliquerait que cette 
disposition peut etre appliquée dans certains cas où le certificat de radio­
télégraphiste est exigé. La délégation du Royaume-Uni éprouverait quelques
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difficultés à introduire les dispositifs automatiques dans sa proposition 
1561. La délégation des Etats-Unis d'Amérique propose d'ajouter : "ou le 
service de dispositifs automatiques," La délégation du Royaume-Uni voudrait 
ajouter encore:"de cette station". Le président fait remarquer que le mot 
service dans cet emploi n'est pas pratique. La délégation de la Chine insis­
te sur le fait que les qualifications nécessaires devraient être définies 
pour les opérateurs. Le Congo belge appuie le point de vue de la Chine.Une 
longue discussion s'engage au sujet des fréquences employées par les disposi-' 
tifs automatiques et du caractère de ces dispositifs. Après les interven­
tions des Etats-Unis d'Amérique, de l'Inde, du Royaume-Uni, de l'Indonésie, 
des Philippines, la délégation d'Israël avec l'appui de 11 Irlande propose 
d'adopter provisoirement sans adjonction la proposition du Royaume-Uni. Le 
Président résume la question et signale que la Sous-Commission a trois pos­
sibilités: approuver la proposition 1561 sans adjonction, y revenir après 
la discussion sur les qualifications ou adopter le texte avec les adjonc­
tions proposées. La délégation de la Chine aurait voulu appuyer la propo­
sition 1561, elle estime cependant qu'il ne suffirait pas de compléter le 
N° 518 du RR pour prévoir le cas des dispositifs automatiques. Il est peu 
probable que des canaux soient aloués pour ces dispositifs à la radiotélé­
phonie. Le problème devrait cependant être renvoyé à la Commission 4 pour 
que l'on sache si certaines parties du spectre seront réservées aux téléim­
primeurs. Dans ce cas, il faudrait prendre des dispositions spéciales pour 
les opérateurs. On se servira probablement des voies radiotélégraphiques 
mais la délégation de la Chine ne peut pas admettre qu'on reconnaisse à 
tous les opérateurs la compétence de travailler avec les dispositifs automa­
tiques. La délégation des Etats-Unis d'Amérique pense qu'on ne peut prévoir 
ce que sera le travail d'un opérateur en radiotéléphonie ;dans une décade il 
lui suffira peut-être de presser sur des boutons. La question des dispositifs 
automatiques peut être transmise à d'autres commissions, mais l'essentiel 
est de prévoir l'avenir. Le -président prend acte de l'adoption momentanée 
de la -proposition 1561. sur laquelle la Sous-Commission reviendra une fois 
terminées les discussions sur les qualifications des opérateurs.

Le président donne communication de l'ordre du jour de la prochai­
ne séance.

La séance est levée à 12.20 h

Le Rapporteur 
R# Monnat

Le Président 
P. Bouchier

Annexe : 1
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A N N E X E

NOUVELLES VERSIONS PROPOSEES POUR LE RR 

CHAPITRE XI 

ARTICLE 22

507 (2) Afin de faciliter la vérification des certificats, ceux-ci
portent* s'il y a lieu, en plus du texte rédigé dans la langue 
nationale* une traduction de ce texte dans une des langues de 
travail de l'U.I.T.

Texte adopté sous réserve d'un deuxième examen

512 (2 ) Le titulaire d'un certificat général de radiotéléphoniste peut 
assurer le service radiotéléphonique de toutes stations de 
navire ou d'aéronef.
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Président ï M. P. Bouchier, (Belgique)
Vice-Président s Martin Flores Cantero, (Mexique) absent

1. Le Président annonce qu’à l’ordre du jour contenu dans le DT 222,
il faudra ajouter la"proposition d1Israël concernant le N° 1010 du RR et 
contenue dans le doc. 220 .

2. Le doc."245 compte rendu de la cinquième séance est approuvé
sans modification*

3 . Le doc. 246 compte rendu de la sixième séance est également adop­
té sans modification.

4 . La Sous-Commission passe à l’examen de l’annexe au doc. 245-. La
délégation du Portugal expose les raisons pour lesquelles elle préférerait 
de maintenir le statu, quo. Elle signale qu’en vertu du nouveau texte il se 
pourrait qu’un navire voyage sans licence durant de longues périodes ou mê­
me en permanence. La délégation du Portugal explique en outre toutes les 
difficultés auxquelles le groupe de rédaction avec lequel elle a travaillé 
a dû faire face pour élaborer le nouveau texte du 492 a). La délégation de 
1 ’Australie est pleinement satisfaite du texte et pense qu’il s’agit main­
tenant d’adopter l’annexe en question. La délégation de la France signale
■que dans le texte français, les termes ; "l’administration du pays dont 
l’immatriculation est changée"prête à confusion. La délégation de 1 1 Indo­
nésie appuie le contenu du texte. La délégation du Royaume-Uni envisage 
quelques modifications rédactionnelles, appuyées par la République Arabe 
Unie. La délégation de 11 Argentine souligne que le texte espagnol corres­
pond parfaitement à son point de vue. La délégation du Japon regrette que 
l ’on ait éliminé l ’indication qui concernait la durée de la validité de 
l’attestation provisoire. La délégation de 1 ’Australie estime que si les 
inspections sont bien faites, on ne risque pas de voir dés bateaux voyager 
longtemps ou même toujours avec des licences provisoires. Finalement, après 
des interventions des délégations de 1 1 Indonésie, de l’Argentine et du 
Japon concernant la limitation de la durée, le Président demande à la Sous- 
Commission si elle est d'accord d ’accepter le texte moyennant les quelques 
modifications d ’ordre rédactionnel dont le groupe trilingue devra éventuel-̂  
lement tenir compte. Par 27 voix contre 1 et 4 abstentions, le tex



l'annexe au Document H® 245 est adopté et renvoyé au groupe de rédaction 
trilingue pour être amélioré. Là délégation du Portugal se reserve le droit 
de revenir sur la question et déclare que dans son pays on ne délivrera ja­
mais de licence sans inspection préalable.

Président soumet à la Sous-Commission 1 1 annexe au Document 
N° 246. La délégation d'Israël propose que dans le N° 1012, pour la version 
anglaise le mot "fix" soit remplacé par "shall fix", Cet amendement est 
adopté.

La Sous-Commission examine ensuite le texte contenu pour le 
N° 1010 du RR dans le Document N° 220 d'Israël. Ce nouveau texte est adop­
té sans vote.

En ce qui concerne le texte du N° 1048 du RR3 figurant à 1'annexe 
au Document N° 246, la délégation de l'Argentine suggère 'de remplacer dans 
la première ligne : "spécialement" par "exclusivement". Le Président met 
le texte au vote, par 33 voix contre 1 et 2 abstentions, le texte du 
H° 1048 du RR, contenu dans l'annexe au Document N° 246 est adopté sans 
changement.

Le texte du N° 1050 du RR est adopté sans opposition.

La Sous-Commission passe à l'examen des textes proposés pour le 
N° 1057 bis, 8 bis et 8 ter et elle les adopte sans opposition.

La Sous-Commission étudie ensuite les propositions concernant' le 
N° 513 du RR. La Proposition N° 4071 des Etats-Unis d'Amérique est appuyée 
par 1'Argentine, la Proposition N° 1565 des Pays-Bas par le Congo belge, qui 
propose d'ajouter "ou d'aéronef" et la Proposition N° 1566 du Royaume-Uni 
est appuyée par 1'Irlande, La délégation des Etats-Unis souligne que la 
puissance n'est plus un.critère avec les types modernes d'appareils de, 
radiotéléphonie. La délégation des Pays-Bas voudrait aussi supprimer l'in­
dication de la puissance et ajoute qu'il faut mentionner les aéronefs dans 
sa Proposition N° 1567. La délégation de la France explique que les Pro­
positions 1562, 1563 et 1564 de la France, de la France d'Outre-Mer et 
du Maroc ont pour but de bien marquer la différence entre les certificats.
■̂a France désire également faire une distinction entre les navires qui font 
de courts trajets et ceux qui font de longues traversées. La République 
fédérale allemande donne son appui à la Proposition N°'..15.65 .des Pays-Bas.
Une discussion s1 engage au sujet de la valeur des certificats d'opérateurs. 
Après les interventions de la France, des Pays-Bas et du Portugal, la délé­
gation des Etats-Unis d'Amérique fait remarquer qu'il n'est pas,possible 
de discuter la Proposition N° 1565 avant que le Groupe de travail 7A2 ait 
fini d'étudier les dispositions à introduire dans les Uos 500, 501 et 502 
du RR. La délégation des Etats-Unis d 'Amérique explique les conditions de 
travail des opérateurs dans son pays et montre que la majorité des équipe­
ments de-l’avenir seront construits de telle façon que les opérateurs ne 
pourront pas intervenir, ce qui limite l'étendue des qualifications que - 
l'on devra exiger d'eux, par contre le certificat.général doit être main­
tenu. La délégation de la France admet que les équipements radiotélépho­
niques ne posent pas de problèmes pour le réglage de la fréquence mais elle
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estime que dans les navires qui sont longtemps sans toucher un port 
1 ’opérateur doit être capable de procéder à des interventions simples. La
délégation de la Chine fait remarquer que les problèmes posés par le
N° 513 du RR se sont compliqués du fait de l'emploi des équipements en 
ondes métriques utilisés par les aéronefs volant à de grandes altitudes.
Le nouveau texte ne pourrait s'appliquer qu'aux navires souligne la Chine.
La délégation de la !{orve_ge appuie les propositions des Etats-Unis
d'Amérique pour les N°'s 512 et 513 du RR, Selon elle tout opérateur 
devrait être placé- sous le contrôle d'opérateurs qualifiés possédant le 
certificat- général» La. délégation de la N ou v e 11 e - Z é 1 a,nd_e appuie le point 
de vue de la France et du Portugal, car son pays possède des centaines de 
bateaux de pêche pour lesquels le certificat général n'est pas nécessaire.
La délégation des Pays-Bas attire l'attention sur sa Proposition 1515 
qui envisage de supprimer le certificat général et de créer un nouveau 
certificat pour les ondes métriques. La délégation de la France ne voit 
pas la possibilité de simplifier le certificat restreint qui est déjà très 
simple, Finalement, conformément à la proposition du Portugal et des 
E t at .s -Uni s d ' Amé r i q u e la suite de la discussion est renvoyée jusqu'au 
moment où le Q-roupe de travail 7A2 ' aura communiqué le résultat de ces 
travaux concernant le N° 501 du RR.

La Sous-Commission aborde l'étude des propositions se rapportant 
au N° 514 du RR.

La délégation de la République fédérale allemande retire .la 
Proposition 1566 qui découlait de la Proposition 1568 qui découlait de la 
Proposition 1554 non adoptée.

Los Propositions 4072 des Etats-Unis d'Amérique, appuyée par 
les Phi 1 ip:p_i_n_cs, 1567 des Pays-Bas, appuyée par 1 ' Italie et 1569 du 
Royaume-Uni,appuyée par 1'Indonésie sont mises en discussion. La 
délégation des Etats-Unis d'Amérique fait remarquer que sa Proposition 4072 
dépend de l'adoption do la Proposition 4073. La délégation des Pays-Bas 
déclare que sa Proposition 1567 est on rapport avec la Proposition 1551 
retirée avec une réserve, elle estime qu'il faudmit d'abord discuter 
des qualifications. La délégation du Royaume-Uni déclare que sa 
Proposition 1569 n'a qu'un caractère rédactionnel. La délégation de 
L'Italie appuie la suggestion des Pays-Bas conseillant d'examiner d'abord 
les qualifications avant d'aller plus loin.

Le'Président passe à l'étude du N°513 de la section 3 de 
l'Article 24» La délégation du Royaume-Uni retire la Proposition 1572 
et maintient la Proposition 1573 qui reçoit l'appui de la République 
d 'Arabe-Unie, Une discussion s'engage concernant les conditions de 
renouvellement des certificats. La délégation de 11 Italie demande que 
sous b) dans la Proposition 1573. 011 mentionne trois ans au lieu de 2,
La délégation de 1'Inde appuie 1'Italie. Les délégations de la Suède 
et de 1'Indonésie sont opposées à modifier le chiffre 518 du RR. La 
délégation de la France souligne les difficultés du contrôle. La 
délégation de 1'Argentine voudrait que l'on ajoute dans la Proposition 1573. 
sous a) "ou d'un aéronef". La délégation de l'U.R.S.S. estime que la 
matière tràitee dans la Proposition 1573 est du ressort des administrations.

La délégation d 'Israël propose les amendements suivants au 
chiffre 518 du RR et au texte contenu dans la Proposition. 1573 s dans 
le 518, il faudrait supprimer à la sixième ligne % "pour un opérateur du

Document H_°_310-P
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service mobile aéronautique" et ajouter "avoir accompli comme opérateur 
une certaine durée de navigation en mer, un certain nombre d'heures de 
vol*" Dans la Proposition 1573* il faudrait lire : "aucun permis 
d'exploiter n'est considéré- comme valable s’il date de plus de deux ans. 
Sous a) après "navire", il faudrait ajouter "d'un aéronef" et il faudrait 
remplacer "station côtière" par "station terrestre". Enfin, à la 
dernière ligne au lieu de station de navire, la délégation ĵ ’JIsraël 
propose de dire ; "station mobile".. Les délégations du Japon, de 
1'Australie et des Pays-Bas appuient la proposition de l'U.R.S.S. de 
maintenir le numéro 518 du RR sans changement. La délégation des 
Etats-Unis d'Amérique voudrait que l’on donne un caractère plus général 
au texte. La délégation du Royaune-Uni déclare qu'elle est prête à 
accepter un autre texte proposé éventuellement par les Etats-Unis 
d'Amérique. La délégation d'Israël avait en vue la sécurité de la vie 
humaine en mer en soutenant la proposition du Royaume-Uni et en proposant 
ses amendements, elle admet que la question peut être réglée éventuellement 
sur le plan national. Le Président demande à la délégation des Etats-Unis 
d'Amérique si elle est disposée à proposer un texte contenant les idées 
exprimées d’un caractère plus général. La délégation des Etats-Unis 
d’Amérique présentera ce texte à la prochaine réunion. Le Prés M ent 
suspend la discussion sur le chiffre 518 du RR,

Le Président annonce.que l’avance du travail est trop lente et 
qu’il sera nécessaire de tenir 3 séances la semaine prochaine.

La séance est levée à 12.h 30.

Le Président 
P. Bouchier

Le Rapporteur : 

R. Monnat

Annexe ; 1
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NOUVEAUX TEXTES PROPOSES POUR LE RR 
CHAPITRE X 
ARTICLE 22

492 Lis En cas de nouvelle immatriculation ou do changement d ’immatri­
culation d’ion navire ou d ’un aéronef, dans des circonstances 
telles qu'il soit impossible à l'administration du pays dans 
lequel il est ou il sera immatriculé de lui délivrer une li­
cence, l'administration du pays dans lequel le navire ou l ’aé­
ronef vient d ’être construit ou dans lequel il était immatri­
culé, à la demande de la compagnie exploitante, délivrera une 
attestation indiquant si la station satisfait aux stipulations 
du présent Règlement. Cette attestation, établie sous une 
forme déterminée par l'administration qui la délivre, doit 
indiquer l'état signalétique mentionné au N° 492, Elle doit 
être remplacée aussitôt que possible par une licence délivrée 
par l’administration du pays d ’immatriculation.

L’administration qui délivre l’attestation doit en aviser 
celle qui est chargée de délivrer la licence. Le titulaire de 
l’attestation doit satisfaire aux stipulations du présent Rè­
glement applicables au titulaire d'une licence.

A N N E X E

CHAPITRE XVI 

ARTICLE 43
1012 § 3 Les administrations intéressées fixent la puissance maximum 

des stations expérimentales en tenant compte du but pour le­
quel leur création a été autorisée et des conditions dans les­
quelles ces stations doivent travailler. (Texte modifié seule­
ment dans la version anglaise).

1010 | 2 (l) Dans les stations expérimentales, toute personne manoeuvrant
un appareil d'émission radioélectrique, pour son propre compte 
ou pour celui de tiers, peut être invitée, compte tenu de la 
classe d ’émission et de la bande de fréquences en cause, à 
prouver qu’elle possède les compétences techniques nécessaires 
y compris, le cas échéant, la connaissance du code Morse et/ou 
de l'alphabet international d ’épellation.
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- sous-GROUPE DE TRAVAIL 5B4

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL CREE PAR LE 
S OUS-GROUPE DE TRAVAIL 5B4

Le Groupe de travail spécial a décidé de subdiviser en quatre * 
parties principales l'étude des normes techniques utilisées par l'I.F.R.B* 
pour l'établissement de projets de Plans par le service de radiodiffusion 
à hautes fréquences :
1. Ordre de grandeur des fréquencés assignées.

2. ' Nombre des fréquences assignées par programme :
a) procédure appliquée pour transformer les demandes d 'heures- 

; programmes en demandes d'heures-fréquences;
b) Nombre des fréquences assignées pour un programme.donné destiné 

à une zone. •

3. Rapports de protection ;
a) entre assignations dans une même voie;
b) entre assignations dans des voies adjacentes;
c) caractéristiques des antennes.

4» Base du calcul des intensités de champ.

La discussion des points çi-dessus est sommairement relatée ci-
après.

1, Ordre de grandeur des fréquences assignées
Conformément au numéro 101 de l'Accord de la C.A.E.R., l'I.F.R.B. 

a pris les courbes de FOT de Mexico comme référence fondamentale pour déter­
miner l'ordre de grandeur optimum des fréquences a assigner dans le projet 
.de Plan.. Pour la projection du projet de Plan de réference dans les autres 
phases de l'activité solaire, il a appliqué le principe énoncé au paragraphe
10.4 de la Préface aux projets de Plans. Cependant, pour toute décision de 
cette nature, il a tenu compte avant tout du désir de l'administration 
intéressée.
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Le Groupe a noté que, parfois, les fréquences assignées dans le 
projet de Plan sont d'un ordre de grandeur différent de celui qui est optimum 
d’après les courbes de Mexico, ou bien différent de celui des fréquences que 
les administrations ont demandées et qu’elles ont choisies, dans bien des 
cas, d ’après l’expérience de l ’exploitation.

Cette situation s’est présentée pour les raisons mentionnées ci- 
dessus, et également du fait que le nombre maximum de demandes présentées 
par les administrations ont été aménagées dans les parties du spectre dis- 
'ponibles.

Nombre des fréquences assignées -pour un programme donné destiné à une zone
Le Groupe a noté qu'il semblait que différents principes aient 

été appliqués pour procéder à l'allocation des fréquences assignées pour 
un programme donné. Tout d’abord, l’I.F.R.B. a essayé d’établir le projet 
de Plan sur la base d ’une seule fréquence par programme. Ce principe a été 
maintenu dans le.cas des administrations qui ont présenté leurs demandes sous 
forme d ’heures-programmes. En revanche, il n ’a pas pu être effectivement 
appliqué dans le cas des administrations qui n ’ont pas identifié leurs 
programmes, et le Comité n ’a pu par conséquent que satisfaire, dans la 
mesure du possible, toutes les demandes de fréquences de ces administra­
tions; mais il n ’a en pareil cas assigné .qu’une seule fréquence dans cha­
cune des bandes demandées. En outre dans bien des cas où les administra­
tions ont-identifié leurs programmes, certaines d ’entre elles ont fourni 
des éléments d ’information probants sur des cas spéciaux ou ont insisté 
pour que plusieurs fréquences soient assignées à une émission destinée à 
une zone de réception donnée. Bans ces derniers cas, le plus .grand nombre 
possible des demandes de fréquences ont été aménagées dans les projets de 
Plans.

Rapports de -protection
a) Entre assignations dans une même'voie

Ainsi qu’il l’a indiqué au paragraphe 9.7 de la Préface aux projets 
de Plans, l’I.F.R.B. a prévu, en principe, un rapport de protection de 40 
db pour toutes les émissions* ’’ Chaque fois que ce rapport n ’a pas pu être 
obtenu, le Comité s’est efforcé d ’assurer une réception satisfaisante, tout 
au moins dans les principales■zones’ de réception‘auxquelles l’émission est 
destinée. Le Comité' reconnaît que, dans certains cas, le rapport de protec­
tion est' inférie'ü-|';;,à;- ‘40. '.db,-'. mais il considère comme exceptionnel que ce 
rapport soit,.inférieur à 30 db, même dans les projets de Plans.établis pour 
les saisons!de faible activité solaire.

Dans certains cas, la valeur requise du rapport de' protection a 
été obtenue soit en réduisant la puissance de l’émetteur, soit en modifiant '■ 
la directivité de l ’antenne ou en appliquant simultanément les deux méthodes 
(voir les paragraphes 9*3 et 9.4 de la .Préface).'
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Il est apparu au Groupe que les rapports de protection avaient 
été réduits dans la mesure nécessaire pour aménager les demandes dans le 
projet de Plan, particulièrement pour les saisons de faible activité solaire. 
Dans certains cas, les administrations ont estimé que la valeur' des rapports 
de protection n'était que de 20 db, ou même inférieure. Toutefois, le Co­
mité n'a pas été en mesure de fournir au Groupe des renseignements sur le 
pourcentage global des assignations pour lesquelles le rapport *de protec­
tion n'atteint pas 40 db.

La question a été posée, au sein du Groupe, de savoir si le rap­
port de protection avait été calculé pour toutes les assignations. Le Co­
mité a expliqué que, lors de l'établissement du projet de Plan de référence, 
ce rapport a effectivement été calculé pour toutes les assignations; par la 
suite,.1'I.F.R.B. a estimé que l'expérience acquise lui permettait de ne 

• calculer le rapport de protection que dans les cas apparemment douteux,

b) Entre assignations dans des voies adjacentes

Ainsi qu'il l'a indiqué au paragraphe 9,5 de la Préface aux pro­
jets de Plans, l'I.F.R.B. a considéré que le récepteur moyen utilisé pour 
recevoir les émissions de radiodiffusion à hautes fréquences permet une 
discrimination effective d'environ 16 db contre une émission brouilleuse 
sur une fréquence distante de 5 kc/s de celle de l'émission désirée, à 
condition que le champ de cette dernière émission soit beaucoup plus puis­
sant que celui.de l'émission brouilleuse. Le Comité a donc cherché à ob­
tenir le rapport de protection désiré de 40 db en combinant la discrimination 
du récepteur égale à 16 db et une différence de-24 db entre la puissance 
des signaux, différence tenant aux caractéristiques des antennes, des sta­
tions et de la propagation soir les différents trajets.

Le Groupe a estimé que le principe de l'entrelacement a de la 
valeur et qu'il est acceptable, en général, pour l'élaboration de plans. 
Toutefois, certains membres du Groupe ont estimé que la valeur de la dis­
crimination du récepteur utilisée par l'I.F.R.B. est trop élevée et a pro­
voqué passablement de mécontentement à l'égard du projet de Plan en ce qui 
concerne la protection entre assignations dans des voies adjacentes. Pour 
ce qui est de l'Avis 11° 262 du C.C.I.R,, le Groupe a estimé, en général, 
que cette norme ne pouvait pas être utilisée pour élaborer des plans, sans 
subir certaines modifications, si l'on avait à satisfaire un nombre maxi­
mum de demandes, en tenant compte de la portion du spectre alors disponible 
et du volume dès demandes.

c) Caractéristiques des antennes
Pour élaborer le projet de Plan, l'I.F.R.B. a utilisé les données 

que les administrations lui ont communiquées relativement à la directivité 
et au gain des .antennes. Ces valeurs ont été normalement reportées sans 
modification dans le projet de Plan, ainsi que l'indique le paragraphe 9?3 
de la Préface. Dans les cas où les administrations n'ont pas fourni de don­
nées relativement à la directivité et au gain de l'antenne, mais où l'uti­
lisation d'une antenne directive était de nature non seulement à améliorer
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la qualité du service demandé, mais encore à assurer une meilleure protec­
tion des émissions des autres pays, le Comité a fait figurer dans le projet 
de Plan les caractéristiques d’une telle antenne, et il a inscrit l’alloca­
tion dans le projet de Plan sous réserve qu'une telle antenne soit utilisée.

Le Groupe a observé, d’une part, que la Norme technique A-4 de 
l ’I.F.R.B. ne s'applique pas à tous les types d’antennes utilisées par les 
administrations et que nombre d'administrations n ’ont pas indiqué les ca­
ractéristiques de leurs antennes. Le Groupe a pensé que ceci pourrait avoir 
des répercussions sur la protection de certaines assignations prévues dans 
le projet de Plan.

Base du calcul des intensités de champ
Le Groupe a constaté que depuis 1954, époque où l’I.F.R.B, a com­

mencé à élaborer des projets de plans, plusieurs méthodes nouvelles per­
mettant de calculer les intensités de champ ont été examinées par le 
C.C.I.R., par exemple celles qui ont été proposées par les Etats-Unis (Rap­
port RPU 9)., l'U.R.S.S, et la République fédérale d’Allemagne.

Cependant, aucune recommandation n ’a été formulée en ce qui con­
cerne l'adoption de ces nouvelles méthodes, et l’I.F.R.B. n'a utilisé que 
les courbes de Mexico.

NOTE s Le Groupe spécial signale que le Document N° 159 de la 
Conférence contient les Rapports et Avis pertinents du 
C.C.I.R.
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RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SPECIAL OREE PAR LE, SOUS GROUPE

DE TRAVAIL 5B4

Le Groupe de travail spécial a décidé de subdiviser en quatre 
parties principales l ’ étude des Normes techniques utilisées par l ’ I.F.R.B. 
pour la préparation du projet de plan i

1 Ordre de.grandeur des bandes de fréquences considérées pour le
assignations.

2. Nombre de fréquences assignées par programme :

a) procédure appliquée pour transformer: les demandes de base d ’heures/
programmes en demandes d ’heures/fréquence.

b) nombre des fréquences assignées à une même-zone,,pour un programme 
donné,

3. Rapports de protection :

a) voies partagées
b) voies adjacentes
c) caractéristiques des antennes.

4 . Base de calcul des intensités de champ.

Résumé de la  discussion des points ci-dessus .

1. Ordre de grandeur des bandes de fréquences considérées pour les
assignations

L ’I.F.R.B, avait pris, comme référence de base, les courbes de 
FÔT contenues, dans le plan de. Mexico -  aux termes .du numéro 101 de l  'Article 
11 de i ’Accord de la  C.A.Ê.R. -  pour déterminer l ’ordre de grandeur optimum 
des bandes de fréquences à considérer pour les assignations à inscrire dans 
le 'p ro je t de plan, . I l  a également appliqué le  principe énoncé au point
10,4 de la  Préface aux Projets de plans, de radiodiffusion à hautes fréquences, 
pour la  projection du projet dè.plan de référence dans les autres phases.
Cependant, pour toute décision dè cette nature, i l  a-fallu tout d ’abord 
tenir compte-du désir de 1 ’administràtiqn intéressée.

On a remarqué que, parfois, les assignations du projet de plan 
étaient différentes de oelles qui avaient été jugées optimums d ’après les 
courbes de Mexico ou-,- encore, différentes des fréquences demandées par les 
administrations. Ces fréquences avaient été'choisies, dans bien des cas, 
sur la  base de l ’expérience de l ’exploitation.
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Cet état de; choses s ’ éta it produit pour les raisons mentionnées 
ci-dessüs et également parce que l ’on avait aménagé dans les parties du 
spectre disponsibles le  plus grand nombre possible d ’assignations demandées 
par les administrations.

Nombre des fréquences assignées à une même zone, pour un programma 
donné.

On a observé qu’i l  se pouvait que différents principes aient été 
appliqués pour procéder à 1 ‘allocation des'fréquences assignées à un 
programme particulier. Tout d ’abord, l ’ I.F.R.B. avait essayé d ’ établir 
le  plan sur la  base d ’une seule fréquence par programme. Ce principe'a 
été maintenu pour les administrations ayant présenté des demandes rela tives 
•à des heur es-progr anime s. En revanche, i l  n ’a,pas pu être appliqué 
efficacement; aux;, administrations qui n1 identifiaient pas. leurs programmes.
En conséquence, le  Comité n’a pas pu fa ire  autrement que de satisfa ire 
toutes ces demandes de fréquences dans la  mesure du possible,'mais'uhe seule 
fréquence a-été nécessairement assignée dans les bandes demandées. En outre, 
dans de nombreux cas, dans lesquels les programmes étaient iden tifiés , 
certaines administrations ont fourni des éléments d ’ information probants 
sur des cas spéciaux ou ont insisté pour que l ’on assigne plus d ’une 
fréquence pour une émission à destination d ’une zone de réception donnée.
Dans ces derniers cas, on a fa it  figurer le  plus grand nombre possible de 
demandes de fréquences dans les projets de plan.

Rapports de -protection

a) Voies partagées

Ainsi qu’ i l  est indiqué au point 9.7 de la  Préface aux projets 
de plan pour le  service de radiodiffusion a hautes fréquences, l ’ I.F.R.B. 
a prévu, en principe, un rapport- de protection do <0 db pour toutes les 
émissions. Toutes les fo is  que ce rapport n ’â pas pu être obtenu, le  
Comité s ’èst efforcé d ’assurer une réception satisfaisante, tout au moins 
dans les principales zones de réception auxquelles l ’émission* éta it destinée. 
Le Comité reconnaît que, dans un. certain.nombre, de cas, le. rapport de pro­
tection est inférieur a 40 db, mais i l  est oonsideré comme exceptionel que 
ce rapport soit inférieur a 30 db, même, dans .les plans établis pour les 
saisons de fa ib le activité solaire.

Dans certains cas, on a obtenu la  valeur, nécessaire du rapport-de 
protection soit en réduisant la  puissance de l ’ émetteur;soit en modifiant 
la  d irectiv ité  de 1.’antenne ou en appliquant, simultanément, les deux méthodes 
{vo ir  les points 9.5 et 9.4 de la  préface).

I l  est app.aru que .les .rapports;de protection, avaient été réduits 
dans-la mesure nécessaire pour .aménager-, les demandes dans le - plan, parti­
culièrement pour les saisons a fa ib le activ ité ; solaire. . Dans certains 
cas, les adonistrations ont. constâté que la  valeur des rapports de 
protection n-’é ta it ’ que de 2ÇTdb,; ou.même inféiieùrë.! : Toutefois, ïè  Comité 
n ’a pas été en mesure, de.fournir des..données relatives au pburcéntâgè de 
l ’ ensemble des assignations pour lesquelles lë  rapport de protection 
n’atteignait pas 40;db.
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La question a été posée de savoir si le rapport de protection avait 
été calculé pour toutes les assignations. Le Comité a expliqué que, lors de 
la  préparation du projet de plan de référence, ce rapport avait bien"été 
calculé pour toutes les assignations; par la suite i l  a estimé que l ’ expé­
rience acquise lui permettait de. calculer le rapport de protection uniquement 
dans les cas apparemment douteux»

b) Voies adjacentes

Ainsi qu’ i l  est indiqué au point 9x5 de la préface aux projets de 
plan, l ’ I.F.R.B. a estimé que le récepteur moyen u tilisé  pour recevoir les 
émissions de radiodiffusion à hautes fréquences permettait une discrimination 
effective de 16 db environ lorsqu’une émission brouilleuse était transmise 
sur une fréquence séparée par 5 kc/s de l ’ émission désirée, à condition que 
cette dernière soit beaucoup plus puissante que l ’ émission brouilleuse. On 
à donc cherché à obtenir un rapport de protection désiré de 40 db en combi­
nant une discrimination du récepteur égale à 16 db et une différence de 24 
db de la  puissance du signal due aux caractéristiques de propagation des 
antennes et des stations sur les différentes voies.

On a estimé que le principe de l ’ entrelacement avait une certaine 
valeur et qu’ i l  éta it acceptable, en général, pour l ’ élaboration des plans. 
Toutefois, certains membres du Groupe ont estimé que la valeur de discrimi­
nation du récepteur u tilisée par l ’ I.F.R.B. était trop élevée et que ce fa it  
avait provoqué paàsablement de mécontentement à l ’ égard du plan en’ ce qui 
concerne la  protection des voies adjacentes. Pour ce qui est de l ’Avis 
N° 262 du C.C.I.R., on a estimé, en général, que cette norma ne pouvait 
être u tilisée sans modification dans l ’ élaboration des plans si l ’ on devait 
satisfaire un nombre maximum de demandes, en tenant compte de l ’ espace du 
spectre disponible au moment donné et de la  quantité des demandes.

c) Caractéristiques des antennes

Pour élaborer les projets de plan, l ’ I.F.R.B. a u tilisé  les données 
précises relatives à la  d irectiv ité et au gain des antennes pour chaque 
émission particulière, lorsque ces données lu i étaient communiquées par les 
administrations. Dans la  règle, ces valeurs ont été reportées sans modifi­
cation, ainsi que l ’ indique le point 9.5 de la  préface. Dans les cas où les 
données relatives à la d irectiv ité et au gain de l ’ antenne n’ étaient pas 
fournies, mais où l ’u tilisation  d’une, antenne directive était jugée suscep­
tib le  non seulement d'améliorer la qualité du service demandé, mais encore 
d'assurer une meilleure protection du service de radiodiffusion des autres 
pays, on a fa it  figurer dans le plan les caractéristiques d’une te lle  antenne 
et l ’ allocation a été inscrite dans le projet de plan, sous réserve que 
l'antenne ait les caractéristiques indiquées.

On a observé, d’une part, que la Norme technique A-4 de l ’ I.F.R.B. 
ne s ’ appliquait pas à tous les types d ’antenne et que, d’ autre part, un • 
certain nombre d'administrations n’ avaient pas fourni les données relatives 
à ces caractéristiques. On a pensé que cette situation pourrait avoir des 
répercussions sur la  protection de certaines assignations prévues par le  
plan.
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Base de.calcul des intensités de champ

On s1est rendu compte que depuis l ’ époque où l ’ élaboration du 
projet de plan a été entrepris par l ’ I.F.R.B., plusieurs méthodes nouvelles 
permettant de calculer les intensités de champ ont été examinées par le 
C.C.I.R. I l  s ’ agit par exemple de celles qui ont été proposées parles 
Etats-Unis (RPU 9) ,  l'U.R.S.S. et la  République Fédérale d'Allemagne.

Cependant, aucune recommandation n'a été formulée en ce qui con­
cerne l'adoption de ces nouvelles méthodes et l'I.F .R .B . s 'est contenté 
d 'u tiliser les courbes du plan de Mexico.

NOTE : Le Groupe spécial signale que le Document N° 159 de la Conférence
contient les Rapports et les Avis du C.C.I.R. se rapportant au même sujet*
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SEANCE PLENIERE 
COMISSION 7

REPUBLIQUE FEDERALE D*ALLEMAGNE 
Proposition

REGLEMENT ADDITIONNEL DES RADIOCOMÜNICÀTIONS - ARTICLE 6

Numéro de la

2098 Ajouter les indications de service taxées suivantes
= Etat Priorité Nations =
= Etat Priorité =
= Etat =
= Remettre X =

Motifs s

Les indications de service taxées sus-mentionnées ne figuraient 
pas dans l'ancien Règlement télégraphique (Révisions du Caire et de Paris)
et n'ont pu de ce fait être insérées dans'le Règlement additionnel des
radiocommunications d'Atlantic City, 1947. Etant donné qu'elles seront 
maintenant admises conformément au numéro 180 du Règlemèut télégraphique, 
Refision do. Genèfo 1958# il paraît indispensable de mettre le texte 
du Règlement additionnel des radiocommunications en harmonie avec celui du 
Règlement télégraphique.
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L ’annexe ci-jointe? dans laquelle figure in extenso la décla­
ration du représentant de l’IFRB, résumée à la page 9 du document N° 513/ 
est publiée pour l’information des délégués.

Le Président î

M* Joachim

Annexe : 1
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A N N E X E

DECLARATION DU REPRESENTANT DE L'I.F.R.B. FAITE A LA^SEANCE

Monsieur le Président, Messieurs les délégués,

■ Avant de présenter les projets de plans pour le service de radio­
diffusion à hautes fréquences, j'aimerais tout'd'abord donner un bref 
aperçu des documents qui ont trait à la question. La plus grande partie 
de ceux-ci est constituée, évidemment, par la série complète des neuf pro­
jets de plans qui correspondent.aux assignations des saisons Juin, Equinoxe
et Décembre, pour les indices d'activité solaire 70, 125-et 12, Il existe
également une préface , publiée séparément, dans laquelle les projets de 
plans sont expliqués. Un index des assignations de chaque administration, 
dans le cadre des différents plans, a également été envoyé b. chacune d'entre 
elles. Enfin, les documents ci-après ont été distribués pendant la Confé­
rence :

Le Document N° 20 - qui est le Rapport de l'I.F.R.B. et dont la
Section VI (partie 2) est consacrée à l'éta­
blissement de projets de plans pour le servi­
ce de radiodiffusion à hautes fréquences ;

Le Document N° 21 - qui donne, dans trois fascicules, le résumé
des commentaires formulés par les adminis­
trations, ainsi que les résultats de l'ana- ■ 
lyse par l'I.F.R.B., des-commentaires rela- 

• • tifs aux projets de plans pour les indices
d'activité solaire 70 et 125-, Un fascicule
supplémentaire, le fascicule D où seront
exposés les commentaires généraux des adminis­
trations relatifs aux projets do plans pour 
l'indice d'activité solaire 12, sera publié 
sous peu.

La genèse des travaux relatifs c. l'établissement de projets de 
plans pour le service de radiodiffusion à hautes fréquences est retracée 
brièvement dans le Document N° 20 (Section VI, partie 2) et l'on peut sup­
poser, sans craindre de se tromper, que la plupart des délégués ici présents 
sont tout à fait au courant de la question. Toutefois le Comité pense que 
les observations ci-après pourraient être utiles aux délégués qui ne sont 
pas encore familiarisés avec les problèmes que pose la radiodiffusion à 
hautes fréquences et qu'elles pourraient leur en faciliter la compréhension.

1. La Conférence administrative extraordinaire des radiocommunications,
tenue en 1951, a chargé l'I.F.R.B. de préparer des -projets de plans pour le 
service de radiodiffusion à hautes fréquences. Par la suite, le Conseil 
d'administration de l'Union a élaboré une série de résolutions et décisions 
à cet égard. Le mandat de l'I.F.R.B. a été cloûrement défini dans l'Accord 
de la C.A.E.R. et le Comité s'y est strictement conformé. Bien que celui-ci



Annexe au Document N° 513-F
ADDENDUM N° 1 
Page 4

ait la ferme conviction que ses projets de plans sont applicables et que 
leur mise en vigueur contribuerait à rendre les services de radiodiffusion 
à hautes fréquences plus efficaces, il ne prétend pas que ce plan constitue 
la seule ou la meilleure solution au problème de la radiodiffusion à hautes 
fréquences. Le Comité ne s ’est préocupé que d’une seule considération, à 
savoir, qu’il avait .été chargé de remplir une mission et qu'il devait s'en 
acquitter fidèlement.

2. On a beaucoup parlé, pendant la présente Conférence, de la dégra­
dation des normes techniques ou de la tendance de l'I.F.R.B., lors de l'éta­
blissement des projets de plans, à s'écarter des prescriptions contenues 
dans les avis du C.C.I.R. A ce propos, nous invitons les délégués à se 
reporter à l'Article 11 de l'Accord de la C.A.E.R., dont le texte du 
numéro 101 est le suivant :

"L'I.F.R.B. appliquera les principes et normes techniques contenus 
dans l'Accord et le Plan de Mexico. Cependant, il pourra modifier 
ces normes dans la mesure nécessaire pour lui permettre d'établir 
un plan susceptible d'être généralement acceptable".
Ainsi, même la C.A.E.R. a considéré qu'un plan qui s'en tiendrait 

strictement à des normes théoriques pourrait se révéler inapplicable. Par 
conséquent, le problème qu’a dû résoudre l'I.F.R.B. pour établir les projets 
de plans a consisté à déterminer jusqu*à quel point ces normes pouvaient 
être modifiées, tout en veillant à ce que les plans élaborés soient accep­
tables dans leur ensemble.

Aucune norme établie par le C.C.I.R. et aucun avis de cet organisme 
ne fournit la matière d'une solution à ce problème.

L'I.F.R.B,, à l'Assemblée plénière du C.C.I.R., tenue à Varsovie, 
a exposé dans tous leurs détails les principes sur lesquels il se fondait 
pour préparer les projets de plans; d'autre part, l'Avis du C.C.I.R, relatif 
à la séparation de 5 kc/s entre voies n'a pas été élaboré avant l'achèvement 
des projets de plans pour les différentes phases. On doit également se 
rappeler que le C.C.I.R. a toujours cherché à établir des normes extrêmement 
élevées pour les services de radioddiffusion; celles-ci, en ce qui concerne 
par exemple les rapports signal/bruit et signal/brouillage, sont bien supé­
rieures à celles qui ont été fixées par l'Accord de Mexico, L'I.F.R.B. 
estime qu'il est impossible à un organisme chargé d'étabiir des plans d'ap­
pliquer les normes du C.C.I.R., eu égard au volume des demandes qui lui ont 
été soumises pour les services de radiodiffusion.

Pour trouver une solution , le Comité a dû se contenter .d'appli­
quer les méthodes suivantes :

a) établir une comparaison avec les schémas de partage d'un plan de 
radiodiffusion à hautes fréquences existant, considéré comme 
acceptable dans son ensemble (par exemple, le plan de base de 
Mexico);
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b) établir une comparaison avec la situation actuelle et les schémas 
de partage du spectre réservé à la radiodiffusion à hautes fré­
quences, en vue d’améliorer cette situation;

c) recueillir les avis des ̂ administrations avant d’entreprendre l’é­
tablissement des plans, et examiner les commentaires de ces der­
nières après qu’un premier plan a été réalisé à titre d’essai;

d) suivre l’avis du Conseil d’administration de l’Union.
Tous les efforts déployés en ce'domaine ont été exposés dans la 

partie 2, Section YI, du rapport de l’I.F.R.B. et je n’ai pas besoin d’y 
revenir. Il suffit de dire que de l’avis du Comité, le projet de plan qui 
en résulte, représente un heureux compromis entre deux facteurs : le facteur 
quantité et le facteur qualité. Je répète quantité, d’une part, et qualité, 
d’autre part. Tous les délégués qui ont sérieusement étudié le Plan, recon­
naîtront avec nous que, s’il paraît facile d’améliorer le plan relativement 
à l’un ou l’autre de ces facteurs, en revanche il'serait difficile de l’amé­
liorer relativement à ces deux facteurs à la fois.

Bien qu’il soit regrettable qu’après la clôture de la C.A.E.R. à 
la fin de 1951, il ait fallu plus de sept ans pour que la série complète 
des projets de plans soit envoyée aux administrations, le Comité tient à 
souligner que la majeure partie du temps a été consacrée au rassemblement 
des données concernant les cbn andes efc à des consultations avec les administra­
tions, démarches qui ont pris plus de trois ans et qu’il était nécessaire 
d’accomplir avant de songer à l’établissement d’un plan quelconque. Cela 
ressort clairement du fait que le projet définitif de plan de référence pour 
là phase juin 70 n ’a été terminé que plus de cinq ans après la fin de la 
C.A.E.R., tandis que les projets de plans pour huit autres phases ont été 
achevés en deux ans seulement.

Toutefois, le Comité reconnaît que, au cas où les projets de plans 
seraient acceptés comme base de discussion, l’on ne pourra faire abstraction 
du problème de la révision du plan, on vue'd’y aménager les demandes ré­
centes et de tenir compte des modifications.

Nous aimerions enfin assurer les délégués que si le projet de plan 
pour la radiodiffusion à hautes fréquences est peut-etre loin d’être parfait, 
il témoigne du moins d’un examen absolument impartial par le Comité, des 
intérêts de toutes les administrations. Avant de commencer l’établissement 
d’un plan quelconque, le Comité a accoutumé de poser un principe général ou 
une méthode générale qu’il a appliqué ensuite dans tous les cas. Les membres, 
du Comité ont commencé par se partager les différentes bandes du Plan pour 
un examen préliminaire; ils ont ensuite procédé à un examen en commun de 
l’ensemble du Plan sous sa forme définitive. Il convient d’ajouter que le 
personnel du service d’établissement des plans est composé de représentants 
de pays très variés.
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Il n’est donc pas surprenant de trouver, dans le résumé des com­
mentaires publié dans le Document N° 21, des doléances caractéristiques et 
générales relatives à des réductions de demandes ou à une protection in­
suffisante, doléances qui émanent de presque toutes les administrations - 
qu’elles appartiennent à l’hémisphère oriental ou à l'hémisphère occidental, 
à l’Asie ou à l’Afrique, à un grand ou à un petit pays.

Les administrations pourront éprouver quelque déception à la vue 
du sort particulier qui leur a été réservé, si elles n’étudient le Plan 
qu'en considération de leurs propres attributions. Nous espérons cependant 
qu'elles reviseront leur attitude én‘lisant'les Commentaires généraux et 
comprendront que force était à l'I.F.R.B. d’appliquer le même traitement 
aux assignations de toutes les administrations."
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Référence : Ordre du jour, Document N° DT -156

Le Président ouvre la séance et fait adopter'1'ordre du jour*
Il demande ensuite si les délégués ont des remarques à formuler au sujet 
des comptes rendus des cinquième et sixième séances de la Commission (Dt- 
ounents ÏÏ<>S 175 et 213).

Un certain nombre de délégués demandent des; modifications à leurs 
déclarations telles qu'elles-figurent: dans ces documents* -

Document N° 175 : , "
Le délégué du Portugal désire que son intervention (Page 2) soit 

exprimée de la façon suivante : .
” Le délégué du Portugal pense, Lien que toutes les administrations
soient soucieuses de réduire les dépenses de l’Union, deux lignes de con­
duite différentes découlent des propositions quant au rôle et aux tâches 
de l'I,F*R.B. :

- l'une visant à réduire ces tâches et revenant à une procédure 
des assignations de fréquences semhlahle à celle décrite dans 
le Règlement du Caire,

- l'autre prévoyant le maintient du rôle qactuel de l'I.F.R.B^ 
ou même l'augmentant.'

” A son avis la première'procédure serait inadéquate pour le présent
et l’avenir. Les. économies qui en résulteraient par la réductiomdu per­
sonnel qualifié’de l'I.F.R.B* serait illusoire.

" L 'expérience acquise et l'accroissement • de. 1'.utilisation du spec­
tre devraient conduire à une augmentation des' moyens de l'I.F.R.B.

I ' ;

” L'examen technique' par 1'I.F.R.B. des bandes de fréquences au
dessus de 30 Mc/s et des circuits à diffusion ionosphérique. et troposphé­
rique ainsi que éventuellement les liaisons spatiales, est indispensable.

^ ch T v ^  
U.I.T.



Document N° 315-F
Page 2

M II est convaincu qu'il faut donner aux dates une importance dif­
férente suivant la catégorie des circuits et estime que la liste doit re­
fléter l’utilisation réelle du spectre* La mise à jour de la liste est 
également nécessaire mais elle dépend de la bonne volonté et d ’un réel es­
prit de coopération de toutes les Administrations.”

Le délégué de l’Espagne déclare que son intervention telle qu'elle 
est rapportée ne reflète pas le sens exact de ce qu'il a, dit ,ÏLdemande donc 
qu'elle soit modifiée comme suit :
” Le délégué de l’Espagne appuie la déclaration du délégué du Por­
tugal sur le maintien de l’examen technique. Il pense qu’il est nécessaire 
d ’étudier pour les différentes bandes de fréquences des procédures distinctes 
adaptées à la situation dans chacune de ces bandes et aux listes disponibles 
pour chacune, . A son avis on ne peut étudier la nouvelle liste sans tenir 
compte de la procédure qui sera applicable }30ur qes modifications ulté­
rieures de celle-ci. En ce qui concerne les bandes pour lesquelles il n ’a 
été adopté ni liste ni plan, il estime que la procédure à établir doit ser­
vir à rendre la liste tous les jours un peu plus exacte, en respectant 
toujours le principe selon lequel seule l’administration qui a fait la de­
mande de notification est habilitée à la supprimer ou à la modifier”.

Le délégué du Mexique demande que sa déclaration soit complétée 
comme suit i
” Le délégué du Mexique s'associe aux autres déclarations sur la
nécessité d’avoir une liste exacte. Il est évident que tout le monde est 
d'accord sur le principe, mais il n'en va pas de meme quant aux moyens de 
le mettre en oeuvre.. L’administration mexicaine, estime que la nouvelle 
liste ne reflétera l’utilisation réelle du spectre que si, d'une part, 
chaque inscription comporte dos renseignements sur la phase et sur l’horaire 
d’utilisation et si, d’autre part, ne sont inscrites que les assignations 
dont l’utilisation a été préalablement vérifiée. Il faudrait en outre que 
l’on vérifie périodiquement dans l’exploitation normale l’exactitude des 
caractéristiques notifiées.
” . Le calcul de la phase pourrait être effectué par l’administra­
tion elle-même à l’aide de formulaires spéciaux qui seraient établis par le 
Comité, do façon à alléger la tâche commune, le Comité n ’ayant plus.qu’à 
vérifier les calculs dans le cadre de l’examen technique effectué splon les 
•normes adoptées. Il est certain que le fait d'étendre ces calculs aux assi­
gnations existantes serait une tâche de grande envergure mais, qui, divisée 
en 100 parties - une par administration - po\*rrait aboutir à un résultat 
satisfaisant après quelques années. Grâce à la liste ainsi simplifiée, la 
tâche des administrations qui ne disposent pas. de personnel spécialisé en 
nombre suffisant se trouverait sensiblement allégée,

” En ce qui concerne la vérification de l’exploitation, il faudrait
que le Comité puisse-obtenir la coopération-dirigée des. administrations en 
matière do contrôle des émissions, de façon qu’elle fassent les observations 
et prennent les mesures que le Comité leur demanderait de lui fournir pen­
dant un certain temps ; qu’indiqueraient les administrations^ elles-mêmes. 
Cette coopération pourrait être complétée par la création d ’autres stations 
de contrôle équipées et exploitées par l’U.I.T., dans dés lieux appropriés,
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et dont l'ensemble constituerait un réseau international de contrôle placé 
sous la direction du Comité.
" Les points de vue exprimés antérieurement à ce sujet sont contenus
dans la proposition mexicaine relative à l'Article 11 ot dans un projet de 
résolution pour la création d'un réseau international de stations de con­
trôle (Proposition 4605, Pages 825.4 à 825:..8l,du Cahier ùes propositions)
" Le délégué du Mexique termine en soulignant que ce réseau cons­
tituerait le meilleur moyen d'amortir les frais extrêmement élevés qu'en­
traîne l'existence de l'I.F.R.B. car il pourrait outre fournir aux ad­
ministrations un jugement fondé sur des considérations réalistes dans les 
cas où les effcrts de celles-ci se seraient révélés infructueux dans la 
recherche d'une fréquence utile pour une nouvelle assignation, pour le 
transfert d'une assignation "hors-bande", ou encore en cas de brouillage 
nuisible".

A la suite de ces déclamations le Document N° 175 est adopté avec 
les amendements proposés.

Document N° 213.
Le délégué du Paraguay estime que le sens exact de son inter­

vention n'a pas été rapporté et demande qu'elle soit modifiée ainsi qu'il 
suit :
" La délégation du Paraguay appuie le délégué du Portugal, qui a
déjà été appuyé par d'autres délégations; elle s'oppose donc par là même 
à toute proposition tendant à supprimer ou à restreindre les attributions 
de l'I.F.R.B., notamment en ce qui concerne 1'.examen technique.

" La suppression de ces attributions de l'I.F.R.B. obligerait beau­
coup de pays - y. conprié le. Paraguay à créer une éauipe semblable à celle 
du Comité afin d ’assurer ce travail pour pouvoir acquérir les voies néces­
saires à leurs demandes, lesquelles ne sont pas moindres que celles des 
pays plus avancés. Cela impliquerait des frais pour ces pays et, en outre.,
" Ces frais seraient-jLs inférieurs à l'économie correspondante sur
la contribution versée à l'Union que permettrait cette mesure ? Ft, lorsque 
les investissements nécessaires pour pouvoir disposer de leur propre comité 
auront été faits,
" ,les droits de ces pays seront-ils reconnus par ceux qui affirment
ajourd'hui que ies examens techniques de l'I.F.R.B. amt inefficaces ?

" C'est pourauoi, nous sommes convaincus de la nécessité où nous
sommes de disposer d'un organisme supranational chargé d'administrer, con­
formément aux normes techniques, co bien universel que nous appelons le 
spectre rn.dioélectrique, et Qui vienne en aide aux administrations pour 
en assurer la meilleure utilisation, conformément à ce qu'à, déclaré le 
délégué du Mexique.
Cela garantit un état de ouste équilibre, .comme celui au© nous avons forgé 
avec les années; une procédure souple doit, maintenant êtro prévue pour
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améliorer les dispositions adoptées à Atlantic City et à la C.A.E.R. on
vue de permettre à l’I.F.R.B. de remplir son mandat en tenant compte des
plus récents progrès teohniaues et en utilisant à cette fin les expériences 
accumulées à cette date1'..

Le délégué Oeylan demande que la dernière phrase de son in­
tervention soit remplacée par la suivante :
” I l  pense quo l'on pourrait également envisager de publier la
liste par section, chaque section étant consacrée à un service ou à un
groupe de services particuliers. Une étude détaillée de cette question
sera sans doute entreprise par le Groupe de travail compétent".

Le délégué de la Pologne demande une modification du point 4
de son intervention, sur le texte anglais.

Le délégué du Royaume-Uni demande une modification au dernier 
paragraphe de son intervention :

Point 1, paragraphe 2 : "A la dernière phrase, après "pour" 
ajouter "les stations de radiodiffusion et ..."

Point 2: Les deux dernières phrases du premier paragraphe doi­
vent se lire comme suit : "Il apparaît que dans la liste actuelle un 
grand nombre d’inscriptions ne reflètent pas l’utilisation réelle dos 
fréquences."
" . La délégation du Royaume-Uni a établi une proposition destinée
à résoudre ce problème".

Le délégué de l'Espagne demande confirmation de la déclaration 
du représentant du C.C.I.R. selon laquelle les. documents de cet organisme 
ne seront pas publiés en espagnol.'

■ Le Président constatant l'absence du représentant du C.C.I.R. 
confirme cependant qu’il n’y aura pas d ’édition espagnole des documents 
du C.C.I.R., le nombre de souscriptions étant insuffisant, le coût en 
‘serait trop élevé.

Le délégué du Japon demande la modification suivante du-point 
3 de.son intervention. Dans sa déclaration , remplacer l’alinéa 3) par 
le suivant : "révision de la liste par l'I.F.R.B. de façon qu'elle reflète
l’utilisation réelle des fréquences;"

iLj Potlt, membre do l'I.F.R.B., demande une correction .au 
texte anglais.

Le délégué de l’Australie demande que la dernière phrase de son 
intervention soit remplacée pa.r la suivante î
" ....position géographique de certains pays, la procédure complète
d’examen et d'inscription des fréquences supérieures à 30 Mc/s n ’est pas 
considérée comme essentielle à l'égard des assignations faites par ces pays"



Après ces déclarations le Document N° 213 est adopté avec les 
amendements proposés.

Le délégué du Congo Belge demande, étant donné' l'importance des 
modifications s'il ne serait pas possible de rééditer le Document N° 213.

Le Président lui répond qu'il va s*occuper de la question et 
faire tout son possible pour qu'il en soit ainsi. Ensuite il propose de 
passer au point 2 de l'ordre du jour. Il donne la parole, au délégué du 
Royaume-Uni.

Celui-ci déclare qu'il est d'accord avec l'opinion de l'I.F.R.B. 
selon laquelle une planification des bandes réservées au Service fixe, entre 
4 et 27>5 Mc/s est très difficile. Il convient donc de prendre pour base 
le Fichier de référence des fréquences qui contient les caractéristiques de 
toutes les assignations. Il trouve également intéressante la suggestion 
du délégué du Pakistan qui demande l'élimination des fréquences non utilisées.

D'autre part, le rapport de l'I.F.R.B. en ce qui concerne la 
révision des remarques 23 et ZZZ nous porte. à croire que des résultats uti­
les peuvent etre obtenus par une révision faite par le Comité d'examen.

L'Article 11 devrait prévoir une enquête lorsque les conclusions du 
Comité sont défavorables mais.que les fréquencesAsont en fait utilisées.

ke délégué de Ta Biélorussie estime que la liste des fréquences 
doit être établie par cetto Conférence «la discussion le confirme dans son 
opinion que tout le monde désire une liste réelle. Le seul document do 
base pour établir une liste est le fichier dont les données toutefois de­
vraient être complétées et précisées.

D'autre part, la collaboration des Administrations est nécessaire 
et puisqu'elles sont toutes représentées à cette Conférence, c'est donc le 
meilleur moyen de l'obtenir ici. Il pense qu'on ne peut avoir aucune as­
surance sur la liste si on en confie le soin à l'I.F.R.B. à qui de nom­
breuses possibilités ont été données et qui n'en a pas profité.

Lé Président donne ensuite la parole au délégué du Canada qui 
déclare avoir suivi la discussion avec le plus grand intérêt. Il se sou­
vient des discussions et des difficultés du C.P.F. A ce moment, consoli­
dation et corrélation furent mises à l'essai, la première a légèrement 
réduit les besoins, la seconde a permis de s'assurer les deux extrémités 
des circuits fonctionnant correctement.

Les statistiques à l'époque avaient permis de constater que dans 
certaines zones, pour les bandes fixes entre 4 et 10 Mc/s, les demandes 
étaient de 4 à 20 fois supérieures aux possibilités.
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De sorte que le C.P.F, ne put aboutir. Depuis qu’a-t-on fait ?
Le Document N° 20 donne des pourcentages et permet de se rendre compte que 
les assignations hors-bando étaient maintenant peu nombreuses, de fait une 
tâche difficile et ardue.- Le procédé d’évolution était le neilleur en yen 
d’-'btenir une liste valable et utile.

Le délégué de- la Turquie ensuite déclare que :
- certaines Administrations ont notifié 20 fois plus de fréquences 

qui il ne leur en faut, 2 J/o seulement des fréquences notifiées ont 
été contrôlées;

- que certaines Administrations sont gênées par l’apparition sou­
daine de signaux particuliers et étranges;

- que les nouveaux services sont handicapés.
Dans ces conditions il n ’est pas possible de transformer le fi­

chier de référence en Listei
On assiste à une course aux fréquences et il serait trop optimiste 

de croire trouver une solution avec une nouvelle réglementation.
Il convient de répartir équitablement los fréquences suivant les 

besoins. L’I.F.R.B. devrait préparer un plan suivant les directives do la 
Conférence et en collaboration avoc les administrations.

f;

La parole-est ensuite donnée au délégué de la Chine

" Après avoir suivi avec' beaucoup d’àttention les débats de carac­
tère général qui se sont déroulés au sujet de la liste internationale des 
fréquences, dans les bandes exclusives du service fixe, pour la partie du 
spectre comprise entre 4 et 27,5 Mc/s, nous notons avec intérêt que la 
plus grande partie de ces débats a porté sur des questions telles que : 
une liste internationale doit-elle être établie au cours de la présente 
Conférence ? quelle est la nature exacte do la liste ? et comment uti­
liser cette liste une fois qu’elle aura été établie ? Il est certain que 
ce sont là des questions très importantes. Mais nous estimons, pour notre 
part, qu?elles seraient plus aisément résolues après qu’une étude approfon­
die aura été faite de toutes les propositions principales présentées par 
divers délégués en co qui concerne la procédure de notification et d’enre­
gistrement que devront adopter à l’avenir les Membres de l’Union et 
l’I.F.R.B. Nous pourrons alors comparer la valeur relative de chaque pro­
position et parvenir à une conclusion raisonnable.
" Cependant, il ne faudrait pas sous-estimer un point fondamental,
qui est en fait l’un des motifs pour lesquels il-n’a pas été possible 
d’établir une liste satisfaisante dans cette bande au cours dos douze der­
nières années. Le point I auquel je fais en ce moment allusion concerne 
les exigences considérables, tant présentes que prévisibles, qui se mani­
festent dans cette bande de hautes fréquences. Si ces demandes sans cesse- 
plus nombreuses ne peuvent être détournées vers des régions moins encombrées 
du spectre ou satisfaites par des méthodes constructives, réalistes et
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progressives, il sera toujours impossible de parvenir à une solution heu­
reuse. Tôt ou tard, cette bande particulière sera saturée par les prati­
ques actuelles et nulle mesure plus efficace ne pourra améliorer la si­
tuation.
" Pour pallier cette situation, nous devons prendre dès le départ,
quelques mesures décidées.. Grâce aux recherches scientifiques, nous, sommes 
maintenant en mesure d'envisager pour le proche avenir de nombreuses me­
sures possibles dont l’application apporterait un soulagement considérable 
à l’encombrement de la bande des ondes décamétriques. A cet égard, je 
voudrais citer à titre d’exemple l’utilité du circuit de diffusion ionos­
phérique, qui peut, dans de nombreux.cas, remplacer lo circuit sur hautes 
fréquences pour les communications à moyenne distance en préservant un 
nombre important de fréquences. Au cours des deux dernières années, con­
jointement avec lo K«D*P* dm Japon-, notre, administration ’a mis au point 
avec succès un circuit expérimental de ce genre. Les résultats en sont 
extrêmement satisfaisants. Il est possible d’exploiter jusqu’à quatre 
voies de télétypes sur une seule fréquence avec une fidélité de 99p/° pen­
dant toute l’année. Un tel circuit n ’est pas affecté par les orages ma- 
gnétioues et ne doit pas modifier ses fréquencês selon les phases du cycle 
d ’activité solaire. L ’utilisation de cables sous-marins avec répéteurs et 
de circuits par diffusion troposphériques au lieu de circuits radiotélé­
phoniques à hautes fréquences est un fait bien établi et, à l’avenir, il 
sera possible de disposer de circuits par satellites relais pour les 
communications internationales. En outre, il existe de nombreuses tech­
niques améliorées, telles que la transmission sur bande latérale unique 
et le télégraphe multiplex qui peuvent permettre d’augmenter l’efficacité . 
des émissions dans la bande des hautes fréquences et* partant, d ’économiser 
les fréquences nécessaires pour un service donné.

" Pour toutes ces raisons, nous suggérons que la Commission, en se
fondant sur le principe du Numéro 235 du Règlement des radiocommunications, 
prépare une résolution qu’elle soumettra -à la séance plénière en vue d ’en­
courager toutes les administrations à adopter de nouvelles techniques dans 
tous les circuits de hautes fréquences, existants et à utiliser d’autres 
moyens de communications ou d ’autres bandes du spectre des fréquences à 
chaque fois que cela sera possible.

11 De plus, nous comprenons parfaitement les difficultés des pays
moins, développés dans le domaine des radiocommunications et qui peuvent 
avoir davantage besoin de fréquences pour pallier l’insuffisance de leur 
réseau de communications par fil, et nous aimerions nous en tenir à la 
Résolution N° 3 de la C.A.E.R. pour les aider à résoudre les problèmes 
qu’ils nous posent,

11 En conclusion, je résumerai comme . suit notre point de vue:

1. La-mise au point d ’une liste internationale des fréquences dans
la bande 4-27,5 Mc/s ne pourra être entreprise qu’après une étude appro­
fondie de la procédure de notification et d ’enregistrement, procédure qui 
fait actuellement l’objet des discussions du Groupe de travail 5A.
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2. L ’adoption d'une résolution encourageant les administrâtions à 
adopter les techniques nouvelles et à utiliser autant que possible d'au­
tres bandes ou d'autres moyens de communication, constituerait une mesure 
constructive, réaliste et dynamique propre à améliorer la situation de 
cette bande.
3. L'examen dos demandes des pays moins développés devrait etre 
guidé par la Résolution N° 3 de la C.A.E.R."

Le délégué de la Nouvelle-Zélande déclare que la question du 
service fixe est une des plus importantes. En effet les bandes de ce 
service sont chargées de correspondances publiques nationales ot interna­
tionales. La Nouvelle-Zélande est très intéressée par cette question.

Il a beaucoup de sympathie pour les pays neufs et sous-développés. 
La Nouvelle-Zélande est dans ce cas, elle ne notifie des fréquences que 
depuis 12 ans. Il estime que les pays sous-développés devraient etre aidés 
par les a.utres et que d'autre part comme les besoins dans le service fixe 
continueront à augmenter, il convient de prendre des mesures pour ordonner 
ce développement.

Le délégué de Ceylan so rend compte des difficultés provoquées 
par des besoins supérieurs aux possibilités et par les administrations 
qui renoncent difficilement à leurs fréquences.

Toutefois les techniques sont en progrès. Il propose que les 
pays riches utilisent les techniques avancées et demande d'autre part une 
assistance technique à grande échelle pour les pays sous-développés. Il 
estime sfue la préparation d'une liste des fréquences sera longue et diffi­
cile. Le problème est complexe et demande une collaboration de toutes les 
administrations.

Le Président remercie tous les délégués qui ont pris la parole peur 
leurs suggestions concrètes. De la discussion il ressort trois méthodes:

- méthode basée sur les principes techniques, cette méthode a été
peu soutenue;

- méthode évolutive;
- méthode basée sur le fichier de référence des fréquences.
Ces deux dernières méthodes ont été soutenues par plusieurs 

délégations.

Il appartiendra aux Sous-Groupes de travail de procéder à :des 
études ot de présenter des suggestions.

Le délégué de la. Yougoslavie demande la parole pour signaler une 
idée plus réaliste proposée par plusieurs délégations: réunir une confé­
rence pour répartir les fréquences entre 4 et 27?5 Mc/s, pour le service 
fixe.
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Le délégué du Mexique attire l’attention du Président sur le 
fait que dans son résumé il n'a pas mentionné la proposition mexicaine.

Le délégué de la Colombie déclare que les nouveaux circuits doi­
vent etre protégés contre les brouillages. Pour cela il faut réorganiser 
les circuits et classer les bandes du service fixe en fonction des besoins: 
circuits untefnâtlonaux/ 'reglonaûx “ou nationaux.' On pourrait également 
di.viser les bandes du service fixe on s’inspirant dos principes qui ont 
guidé le partage dos bandes aéronautiques»

Le délégué de l’Espagne pense que les deux dernières méthodes
citées par le Président sont liées et que la Commission devrait donner des
instructions aux Groupes de travail 5-A et 5-B.

Le Président déclare que toutes les propositions seront examinées, 
que le mandat du Groupe de travail 5-A et 5-B est suffisamment précis et que 
les Groupes de travail tiendront évidemment compte des discussions.

Il propose, le point 2'. étant épuisé, de passer au point 3 de 
l'Ordre du jour.

Le Membre de l'I.F.R.B., M. Wang vient présenter le projet de plan 
de fréquence dans les bandes exclusives du service de la radiodiffusion 
à hautes fréquences entre 3 950 - 4 000 kc/s et 27,5 Mc/s.

' Il se réfère aux documents 20 et 21 relatifs à cette question. L'Article 11
de la C.A.E.R. donnait des directives à l'I.F.R.B., mais l'autorisait éga­
lement à faire les modifications qu'il jugerait utiles. Etant' donné les 
exigences des administrations, il n’a pu être tenu compte des normes du 
C.C.I.R. Ces exigences ont été étudiées avec le plus grand soin et le plan 
qui a été établi est un comprends entre la quantité et la qualité.

Le délégué de la Pologne demande la parole. Les plans présentés
par l’I.F.R.B. sont inacceptables, dit-il.

Les principes techniques ne sont pas appropriés. Le taux de 
protection ne convient pas. Ces plans omettent certains besoins tels 
ceux de la République Populaire chinoise ou de la République Démocratique 
allemande. Les émetteurs de ces pays provoqueront inévitablement des 
brouillages. Les heures d’émission ne conviennent pas. Il propose de 
préparer graduellement un plan :

1. Toutes les administrations rédigent un plan pour les quatre 
saisons et l'envoient à l'I.F.R.B. trois mois à l’avance.
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2* L'I.F.R.B», après un mois, sans passer à l'examen technique,
envoie los informations à toutes les administrations*

3* Chaque administration peut alors étudier les brouillages décou­
lant des émetteurs travaillant en même temps et dans les mêmes zones*

Um Chaque administration a la possibilité de discuter dos accords 
bilatéraux sur les voies et heures»

OP5* Ce plan, pourrait être pr ipa.ro deux fois par an lo 1 avril et 
le lGr octobre par exemple»

6. Los informations à fournir à l'I.F.R.B* seraient :

fréquences 
lieu d 1 énis sion 
zone de réception 
horaire 
puissance
azimut et gain d ’antenne 
diagramme d ’antenne.

Le, délégué du Çori.po belge exprime l'avis que les radiodiffu­
sions de caractère .national sont vitales clans los pays do grande étendue 
situés en région tropicale ou équatoriale, parce que cos pays n'ont pas 
d'autres moyens à leur disposition** S'il n ’y a pas cle place pour tous 
los programmes dans les gammes do radiodiffusion même en l'absence de 
brouillage, il faut ._u 'une priorité absolue soit accordée aux programmes 
nationaux par rapport aux programmes do la radiodiffusion internationale, 
au moins dans les gammes de 7 et f Mc/s le matin et le soir, et de 12 Mc/s 
dans la journée, faute de quoi, il est à craindre qu'aucun accord ne soit 
possible. C'est en tenant compte de ce qui procède qu'il y aurait lieu 
de revoir les plans de l'I.F.R.B.

Le passage de la situation actuelle à celle proposée dans lo 
Plan de l'I.F.R.B* ne pourra se faire qu'avec la certitude, que. la nouvel­
le fréquence proposée donnera satisfaction, ce qui implique une situation 
de transition où los doux fréquences, l'ancienne ot la nouvelle, seraient 
utilisées simultanément. Il faudra donc que notre Conférence établisse 
uno recommandation pour régler la lùéthodc de passage d'une fréquence à 
une autre, par entente directe entre administrations intéressées, pour lo 
tiiming notamment.

Le délégué du Portugal rend hommage a l'I.F.R.B. pour son travail, 
cependant, los besoins du Portugal n'étant pas satisfaits, il ne-peût ac­
cepter le plan. Il peut cependant servir do base de discussion.

Le Président pense qu'on ne pourra, pas épuiser l'ordre du jour.
Il propose donc une nouvelle séance plénière pour 1 'après-midi.

lo dé 1 o gué des Et at s -Uni s - cTen anc1 o nue la proposition du délégué de 
la Pologne suit publiée.

Cos propositions sont acceptées et la séance est levée à 12h. 30.

a)
b) 
o)
d)
e)
f)
g)

Le Rapporteur 
J. Barailler

Le Président 
Dr Joachim
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Référence : Ordre du jour, Document N° DT 156.

L® Président ouvre la séance à 15 heures et donne la parole au dé­
légué de la Colombie. Celui-ci déclare que le problème de la radiodiffu­
sion à hautes fréquences est le plus difficile à traiter parce qu’il n'est 
pas seulement technique mais également politique. C'est pourquoi il pro­
pose de lancer un appel à l'O.N.U.

Il est d ’autre part opposé à la proposition polonaise qui enlève 
toute signification à l'I.F.R.B, et même à l’U.I,T. tout au moins en ce qui 
concerne la radiodiffusion.

Le délégué de 1 'Autriche dit que les plans de l'I.F.R.B. ne le 
satisfont pas entièrement#

Le délégué des Etats-Unis estime qu'une des responsabilités les plus 
lourdes de la Conférence est d'améliorer les conditions dans les bandes 4e 
radiodiffusion à hautes fréquences. Il constate qu'après 12 ans d ’efforts 
on aboutit à une impasse.

La Conférence n'aura pas le temps de faire un plan.
Il propose que les administrations notifient six mois à l'avance 

leurs horaires d'émission. L ’I.F.R.B. coordonnerait ensuite les horaires 
et notifierait aux administrations les fréquences en conflit avec le maxi­
mum de détails techniques sur les possibilités de brouillage. De sorte que 
les administrations résoudraient les conflits avant que les brouillages 
n'aient lieu»

Le délégué de l'U.R.S.S. prend ensuite la parole pour dire que sa 
délégation a été la première à proposer que le partage des fréquences se 
fasse en tenant compte de facteurs tels que la population, le nombre de 
langues utilisées et la superficie.
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L'I«F.R.B. n'a pas établi un plan convenable; s’il était.mis en 
vigueur, il y aurait des brouillages considérables car les normes techniques 
admises n'ont pas été respectées.

D'autre part, les pays nouveaux ou ceux qui commencent à dévelop­
per leur.radiodiffusion ont été ignorés.

Il se dégage de ce plan une impression d'arbitraire.
Le délégué estime que la Conférence doit faire un nouveau plan 

en utilisant tout ce qui a été fait de positif et en tenant eorvpte 
de toutes les propositions.

Le délégué de 1 'Australie partage le point de vue général sur le 
fait que les plans pour le service de radiodiffusion à hautes fréquences ne 
sont pas satisfaisants. Il pense cependant qu'ils éveillent ,un certain 
espoir et qu'il serait regrettable de considérer les propositions de la 
Pologne et des U.S.A, sans tenir compte des plans*.

Le délégué de 1'Inde appuie le précédent orateur et affirme que 
les plans doivent être pris comme base de discussion. Il estime inutile, 
pour le moment, de souligner les défauts du plan et d'entrer dans le détail 
de la critique.

Le délégué de la Chine déclare : "La délégation de la Chine tient 
à rendre hommage à l'I.F.R.B» pour le travail qu'il a accompli à l’occasion 
de la préparation de projets de plan pour le service de radiodiffusion à 
hautes fréquences. Peut-être ce plan apparaît-il quelque-peu incomplet et 
n'est-il pas satisfaisant à certains égards; il.faut cependant tenir'compte 
des circonstances délicates dans lesquelles l'I.F.R.B, a été chargé de pré­
parer un plan sans précédent quant à ses caractéristiques. .
"A ' Comme l'à précisé le représentant de l'I.F.R.B,, la nécessité de 
tenir compte des deux éléments de qualité et de quantité a automatiquement 
conduit à adopter un compromis entre les deux solutions extrêmes possibles : 
satisfaire le maximum de demandes au prix d'une intolérable dégradation des 
normes techniques, ou assurer une haute qualité des émissions en n'acceptant 
qu'un,très petit.nombre de demandes. Aucune de ces solutions n'était pra­
tique ou raisonnable,

" Je tiens à attirer votre:attention sur le rapport adressé à la
présente Conférence par le Conseil d'administration au suje.t.de la mise 
en vigueur du Tableau de répartition des bandes de fréquences d ’Atlantic 
City (Document N° l). L'Annexe 7 à ce rapport renferme un état des dépen­
ses encourues par l'U.I.T. du fait de l'établissement, par des conférences 
et par l'I.F.R.B., de .projets de plans pour le. service de radiodiffusion 
à hautes fréquences. Considérant le montant relativement faible des dépen­
ses encourues par l'I.F.R.B, pour achever un travail entrepris sans succès



par une série de conférences-, . je-.crois qu'il convient que nous félicitions 
l'I.F.R.B. de 1'oeuvre qu'il a su accomplir.
" Seules des concessions, mutuelles peuvent permettre d'appliquer
un plan tel que celui qui porte sur la radiodiffusion a hautes fréquences, 
quel que soit le soin avec lequel il a été préparé. C ’est dans cet esprit 
que notre administration est prête à accepter ce plan, pourvu que d'autres 
administrations fassent de même» Si tel n ’est pas le cas, nous sommes éga­
lement prêts à envisager un processus, évolutif comme celui que renferment 
les propositions des Etats-Unis, compte tenu des besoins légitimes des pays 
nouveaux.qui n'ont pas eu le privilège de pouvoir demander plus tôt leurs 
assignations. ■ .
" Même -en ce cas, nous estimons que le projet de plan de l'I.F.R.B.
pourrait constituer un .guide précieux pour permettre aux administrations 
de coordonner leurs assignations selon les différentes phases du cycle 
solaire."

Le délégué de Cuba estime que le plan qui est soumis est.le plus 
logique et qu'on ne peut l'ignorer. Il ne peut cependant l ’accepter, car 
on n ’a pas suffisamment tenu compte des besoins de son pays qui a des pro­
blèmes culturels. Comme le délégué australien, il pense qu'il serait re­
grettable de rejeter ce plan.

Le délégué de la Roumanie trouve le projet soumis inacceptable.
Le nombre d'heures/fréquences ne peut satisfaire les besoins de son pays, 
les heures ne conviennent pas aux auditeurs et il y a de nombreux change- 
ménts de fréquences dans la journée, Le plan n ’est pas réel, car il ne 
prend pas en considération les.stations de la République populaire chinoise, 
de la République’démocratique d'Allemagne et d'autres pays.

Les normes techniques sont insuffisantes,et de nombreuses adminis­
trations ont rejeté les projets.

A son avis, pour améliorer le service, il faut élargir les bandes 
de fréquences attribuées au service de radiodiffusion à hautes fréquences 
et étudier la proposition polonaise.

Le délégué de la Yougoslavie désire exprimer quelques remarques 
générales.

Le service de radiodiffusion est un de ceux où une planification 
est le plus nécessaire, les auditeurs devant connaître à l'avance les heu­
res et les fréquences d ’émission.

De nombreuses' propositions ont été faites mais aucune ne résoud 
l’alternative, qualité ou quantité.
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D'autre part, des pays qui n'étaient pas représentés à Mexico ont 
des besoins.

La seule solution est d'élargir les bandes réservées à la radiodif­
fusion et, d'autre part, il faut une coordination étroite entre les Commis­
sions 4 et 5.

Le délégué du Mexique rappelle que le plan de Mexico avait été 
approuvé par le 75 fo'des participants. Si ce plan n'a pu être adopté, c'est 
pour des raisons extérieures à la Conférence. Mais ensuite, on a’commis 
l'erreur grave d'accepter de nouvellès demandes, de sorte que l'I.F.R.B. 
n'a pu trouver une solution qu'en avilissant les normes techniques, si bien 
qu'aucun délégué n'a pu accepter le plan sans réserves.

. Toutefois, ce n'est pas dans l'élargissement des bandes qu'on trou­
vera une solution.

Un plan de base acceptable pour la majorité des pays ne pourrait 
être appliqué en raison des conflits philosophiques et d'idées qui existent 
entre certains pays.

Un recours à l ’O.N.U. ne paraît pas opportun.
Il faut laisser faire le temps, ce qui ne signifie pas rester les

bras croisés.

La Conférence doit prendre note des pions établis par l'I.F.R.B. 
et créer un groupe de travail qui relèvera los besoins dos pays nouveaux 
et les soumettra en temps utile à l'I.F.R.B. qui s'efforcera d ’établir un 
nouveau projet, lequel sera examiné par une conférence spéciale.

Le délégué de l'Iran, tout en rendant hommage à l'I.F.R.B., se dé­
clare mécontent du plan, plus d'un tiers des besoins de son pays n ’ayant 
pas été satisfaits.

Il appuie la proposition mexicaine.
Le délégué du Pakistan apprécie le travail de I'I.f Ir .B. et recon­

naît qu'il est impossible d'avoir la qualité et la quantité à moins d'élar­
gir les bandes.

Il estime qu'on aurait fait un grand pas vers la solution du pro­
blème si la Conférence pouvait aborder d'une façon réaliste la question des 
brouillages qui a été évoquée précédemment.
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Il n'accepte pas le plan, mais estime qu’on peut le rendre accepta­
ble et que les besoins nationaux devraient primer les besoins internationaux.
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Le délégué de la Malaisie déclare : "La délégation de la Malaisie 
appuie les avis exprimés par les délégués de l'Australie, de l'Inde et d'au­
tres pays selon lesquels le plan ne doit pas être mis de côté à la légère,
" Depuis.la présentation en 1953 des premières demandes, la Malaisie
est devenue un Etat pleinement indépendant et Membre de plein droit de 
1'Union. La Malaisie a enregistré de grands progrès dans les domaines 
technique, politique et économique et, en ce qui concerne le service de 
radiodiffusion, elle doit maintenant desservir un nombre d'habitants beau­
coup plus élevé; il est notamment devenu nécessaire d'atteindre la popu­
lation des régions rurales, population qui appartient à plusieurs races 
différentes et parle diverses langues. En outre, du fait.qu'elle est un 
pays indépendant, la Malaisie désire que sa voix soit entendue dans le 
monde grâce à son service de radiodiffusion à, destination de l'extérieur.
C 'est pourquoi, Monsieur le Président, nos besoins ne sont pas seulement 
impérieux, ils présentent aussi un caractère d'urgence,

" Il a souvent été dit que la seule solution du problème que nous
avons à résoudre réside dans une coopération et des concessions mutuel­
les. La délégation de là Malaisie estime qu'il n'est pas de meilleur endroit 
que la présente Conférence pour mettre cette idée véritablement en prati­
que. En outre, il a également été déclaré qu'une coordination est aussi 
nécessaire pour résoudre ce problème. La délégation de la Malaisie estime 
que l'I.F.R.B. est l'organisme le mieux adapté pour assurer une telle coor­
dination.
" Quelle que soit la décision qui sera prise à l'égardde ce plan, la
présente Conférence doit examiner avec un soin particulier les besoins ur­
gents de ses plus jeunes Membr'es., "

Lg délégué du Ghana estime qu'il faut donner sa chance au plan 
quoiqu'il ne réponde rien aux besoins de son pays.

Il estime que les pays fortunés devraient céder des fréquences aux 
pays déshérités. Il exprime l'espoir fervent que quelque chose soit entre­
pris.

Le délégué de la Bulgarie déclare que la surcharge des bandes at­
tribuées au service de radiodiffusion à hautes fréquences est due au fait 
que certains pays utilisent la.radiodiffusion à des fins autres que cultu­
relles et d'éducation du peuple.

Ainsi, en Bulgarie, la Bulgarie n ’utilise que dix heures par jour, 
alors que certains pays occidentaux émettent, eux,, plus de 70 heures par 
jour en langue bulgare. Si ces pays revisent leurs assignations et les di­
minuent au niveau nécessaire à leurs besoins réels pour la radiodiffusion 
nationale, il en résultera un dégagement du spectre qui permettra aux pays 
nouveaux d'obtenir davantage de fréquences pour leurs: services de radiodif­
fusion,
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D'autre part, il déclare que la Bulgarie n'est pas satisfaite 
des heures d'émission qui lui sont'proposées, car elles correspondent aux 
périodes où les auditeurs sont au travail.

Il appuie la proposition du délégué soviétique de faire établir 
un plan par la Conférence.

Le délégué de la République Arabe Unie n ’est pas satisfait du plan 
dans lequel ne figurent pas certains de ses besoins essentiels, certaines 
fréquences ont été supprimées, d'autres changées de bandes et les heures 
no sont pas satisfaisantes.

Néanmoins, il estime qu'une solution de compromis peut être trouvée.
Lo délégué de la Birmanie■n'est pas satisfait du plan mais néanmoins 

rend hommage à l'I.F.R.B. pour son travail et propose qu'il soit examiné 
avec le maximum d ’attention.

Lo délégué du Japon remercie l'I.F.R.B, et estime que le plan doit 
être examiné et étudié dans un esprit de coopération et de compréhension.

Le délégué de la Colombie rappelle qu'il a soumis une proposition 
de préparer une résolution à l'O.N.U.

Il rappelle qu’à son avis toute solution techniqu.e est illusoire 
sans solution politique.,

M. Petit. Membre de l'I.F.R.B., a écouté avec la plus grande atten­
tion les observations formulées à l'égard des projets de plans établis par 
l'I.F.R.B, selon les directives données en 1951 par la C.A.E.R.

Dans la déclaration qu'il a faite au cours de la présente séance, 
le représentant de l'I.F.R.B. s'est référé par avance aux critiques concer­
nant les normes techniques utilisées par l'I.F.R.B., et il a exposé le point 
de vue du Comité. M, Petit se borne à rappeler que si l’I.F.R.B. a modifié 
les normes techniques citées dans l'Accord de Mexico, ainsi qu’il y avait 
été autorisé par la C.A.E.R,, c'est afin de faire face à l'énorme volume 
des demandes présentées par les administrations : Dans la Section VI de 
son rapport, l'I.F.R.B, a exposé que le nombre des heures/fréquences-deman­
dées en vue de l'établissement du projet de plan Juin 70 dépassait de près 
de 60 io les allocations du Plan de base de Mexico et que le projet de plan 
de référence Juin 70 établi par l’I.F.R.B. contient 32 7° d'ftheures/fréquences 
de plus que le Plan de base de Mexico, ce dernier pourcentage étant nota­
blement plus élevé aux heures de pointe.

D ’autres renseignements seront fournis au Groupe de travail 5B4 par 
les représentants de l ’I.F.R.B,, en particulier au sujet dos commentaires 
de toute nature présentés par les administrations. M. Petit remarque cepen­
dant qu’il appartiendra à ,1a présente Conférence de constater qu’il n ’est
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pas possible d'aboutir à un plan si les demandes des administrations res­
tent ce qu'elles sont et si ce plan doit respecter pleinement les résultats 
des études les plus récentes du C.C.I.R,, lesquels sont plus sévères que 
les normes adoptées par la Conférence de Mexico,

Lo Président constate que la majorité des délégations considère 
les projets de plans pour le service de la radiodiffusion à hautes fréquen­
ces inacceptables sous leur forme actuelle.

Mais cette même majorité estime qu'ils méritent une étude plus
profonde.

Des propositions intéressantes ont été faites; toutes seront exa­
minées par le Groupe de travail 5B.

On passe ensuite au point 4 de l'ordre du jour : Questions diverses.
Le Président déclare avoir reçu une communication du Président de 

la Commission 7, relativement aux travaux de la Commission concernant les 
corrections aux Appendices 10 - 12, auxquels sont liés les Articles 33 et 
34 qui sont étudiés par la Commission 7.

Le Président informe ensuite la Commission que le délégué de la
Libye lui a remis une proposition concernant des modifications aux frontiè­
res des régions tropicales et un projet concernant les possibilités : 
d'abandonner des fréquences des ondes moyennes dans les pays ayant déjà 
établi un service de radiodiffusion sur ondes métriques.

Le Président du Groupe de travail 5.B dit que cette question sera
inscrite à l'ordre du jour de la prochaine réunion de son groupe.

L'ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 
18 heures.

Le Président :
Dr Joachim
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COMMISSION 6

CORRIGENDUM
Compte rendu de la troisième séance de la Commission 6

"Le délégué de l ’Inde a demandé que la première phrase 
du deuxième paragraphe de la page 3 soit ainsi amendée : .

"En réponse à une question posée par le délégué de 
l ’U.R.S.S., le délégué de l ’Inde déc]are que le C.C.I,T,T« n'a 
utilisé le termedehertz (Hz) que dans le texte français du 
Règlement télégraphique".
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COMMISSION 6

.COMPTE RENDU 
Troisième séance Commission 6

Vendredi 18 septembre 1959 à 11 h, 30 - Salle C

Ordre du .jour . s Document N° DT 178

Le Président ouvre la séance et soumet l’ordre du jour qui est
adopté.

1. Le Président du Croupe de travail 6A présente le Document N'°
DT 153. et. après discussion, la Commission adopte les définitions suivantesî

Numéro 11 du Règlement des radiocommunications - Radiorepérage
Détermination d’une position ou obtention de données relatives

à une position à l’aide des propriétés de propagation des ondes hertziennes,

Le délégué du Royaurne-Uni dit approuver cette définition mais 
présumer toutefois que le terme "hertziennes" pourra ultérieurement être 
remplacé par un autre, suivant la décision que prendra la Commission. Il 
est .admis qu’il en sera ainsi.

Numéro 12 du Règlement des radiocommunications - Radionavigation

Application du radiorepérage à la navigation, notamment au'repé­
rage d’objets gênants.

Les délégués de la France et de l’Espagne déclarent approuver 
cette définition dans son texte anglais mais ils font remarquer que les 

. versions qui en sont données en français et.en espagnol dans le Document 
N° DT: 153 sont incorrectes et devront être mises en accord avec le texte 
anglais. Il est décidé que la Comission de rédaction s1 en chargera.

Nouvelle définition - Radiolocalisation

Application du radiorepérage à d’autres objets qu’à la radionavi­
gation.

Le délégué de l’U.R.S.S, fait une déclaration et demande qu’elle 
figure au compte rendu de la séance/(Voir Annexe l),

F
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Le délégué de la R.S.S. de Biélorussie déclare que sa délégation 
appuie en tous points la déclaration du délégué de l’U.R.S.S, à laquelle 
les délégués de la R.S.S, d’Ukraine et de la Pologne tiennent également à 
s’associer.

Numéro 27 du Règlement des radiocommunications - Service de 
radiorepérage

Service comportant l’utilisation du radiorepérage.
Numéro 28 du Règlement des radiocommunications - Service de 

radionavigation
Service comportant l’utilisation de la radionavigation.
Nouvelle définition - Service de radiolocalisation

Service comportant l’utilisation de la radiolocalisation.
Le délégué d’Israël propose de remplacer le membre de phrase ; 

"comportant l’utilisation de" par le mot : "utilisant”; toutefois après un 
.échange de vues au cours duquel les délégués de l’Inde et de l’Argentine 
ainsi que le Président du Groupe de travail 6A se déclarent en faveur du 
maintien .du texte figurant dans le Document N° DT 153, le délégué d’Israè*l 
accepte de ne pas insister pour faire prévaloir son point de vue,

Le délégué de l’U.R.S.S. signale que la déclaration de sa délé­
gation relative à la définition de la radiolocalisation s’applique égale­
ment à la définition du service de radiolocalisation,

L© Président indique que les définitions adoptées à cette date 
par la Commission 6 figureront dans la liste provisoire de termes et de 
définitions; celles que l’on décidera d’inclure dans le Règlement seront 
choisies en fonction de la"plus ou moins grande nécessité d’y. faire réfé­
rence dans ledit Règlement.

Le Président du Groupe de travail 6A expose que la Commission 5 
l'a instamment prié de décider s'il convenait, pour désigner l’unité’de 
fréquence, d’adopter le terne "Hertz" ou bien le "cycle par seconde".
Cette question a été assez longuement discutée au Groupe de. travail 6A 
mais il n’a pas été possible de la résoudre en se fondant sur des’arguments 
techniques et elle a été renvoyée pour décision à la Commission 6. Le 
Président du Groupe de travail 6A indique que le Sous-Groupe 6A1 examine 
actuellement la question de l’emploi du ternie "hertziennes" dans le texte 
du numéro 5 mais cela n’aidera pas à résoudre le problème du terme à 
adopter pour l’unité de fréquence. Il est également nécessaire d’indiquer 
l’unité de fréquence a l’Article 2, Section III, du Règlement des radiocom­
munications. Le Groupe de travail 6A a quelque peu discuté ce point. Il 
n ’est pas encore parvenu à une décision définitive mais il a été convenu 
que les deux termes figureraient dans les textes en première version en 
attendant que la Comission 6 ait décidé du terme, ou des termes, qu’il 
convenait d’adopter dans les textes définitifs. ,

Le délégué de l’Inde rappelle que dans la Proposition 3 du Cahier 
des propositions figure une lettre de la Commission électrotechnique
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internationale qui signale qu’elle utilise le terme "Hertz" dans ses docu­
ments en langue française alors que, dans ses documents en anglais, l’ex­
pression "cycles per second" suivie de "Hz" peut être utilisée.

Les délégués de l’U.R.S.S, et des Etats-Unis sont partisans d’em­
ployer' indifféremment les deux termes, ainsi qu'il en est dans les documents 
du C.C.I.R, Le délégué-du Royaume-Uni partage également cette manière de 
voir, à la.condition qu’il n'y ait pas double emploi, et il rappelle que le 
Groupe de travail 6A avait très nettement exprimé son opinion sur ce point. 
L’emploi de "c/s" dans le texte anglais avait rencontré un très large appui 
cependant que l’on avait préconisé, pour les autres langues, l’emploi d’un 
terme sur lequel se mettraient d ’accord les pays intéressés.

En réponse à une question posée au Président par le délégué de 
l’U.R.S.S., le délégué de l’Inde précise que le C.C.I.T.T. avait proposé 
d'employer seulement le terme "Hertz" (Hz) dans le texte français du Règle­
ment télégraphique. Le délégué de l’Inde rappelle également l'Âvis N° 324 
du C.C.I.R. qui recommande d'utiliser dans les documents du C.C.I.R. soit le 
Hertz (Hz), soit le cycle par seconde (c/s).

Les délégués de l’Espagne ot du Mexique se déclarent en faveur de
l’emploi du terme "Hertz" (Hz) dans le texte espagnol. Le délégué de l’Ar­
gentine préconise d’utiliser l’expression "cycle par seconde" (c/s)dans le 
texte espagnol..

Après un échange de vues dans lequel interviennent les délégués de 
la Suisse, des Etats-Unis, de l’Inde, du Portugal, de l’Argentine, de la 
République fédérale d’Allemagne. d’Israël, de la Pologne et du Japon, il 
est décidé de mettre aux voix une proposition tendant à utiliser la seule 
expression "cycles par seconde" (c/s), dans le texte anglais, "Hertz" (Hz), 
dans le texte français' et, dans'le texte espagnol, ou bien "Hertz" (Hz) o u  
bien "cycles par seconde" (c/s). Le vote donne les résultats suivants ï

Votent pour s 19
Votent contre s 6

. Abstention : 0

Président annonce que la proposition est adoptée. Il sera fait 
part de la décision prise au Président de la Comission 5*

Le délégué du Canada soulève la question de l’éventuelle nécessité 
de définir le terme "Hertz", qui ne s’applique pas aux ondes sonores. Lo 
délégué du Portugal estime que c'est inutile et rappelle le cas analogue du 
terme "décibel". Le délégué de la France fait observer que, pour éviter des 
erreurs, il importe de n ’utiliser que les abréviations correctes ; c/s pour 
cycles par seconde, et ses dérivés (kc/s) pour kilocycle par seconde, etc., 
là où ces termes sont employés dans le Règlement et dans les documents con­
nexes. Le Président du Groupe de travail 6A assure que son Groupe de tra­
vail y veillera.



Au sujet des numéros 4, 5 et 6 du Règlement des radiocommunications, 
Ie Président du Groupe de travail 6A indique que l'accord s'est fait sur le 
texte du numéro 5 et il propose d'établir un rapport lorsque le Groupe aura 
achevé sa tâche en ce qui concerne les deux autres numéros. Il en est ainsi 
décidé.

Au sujet des Recommandations N°s 2, 5 et 6 de la Conférence inter­
nationale des radiocommunications, le Président dit avoir écrit au Président 
de la Commission 7 pour lui demander de bien vouloir faire examiner ces re­
commandations par sa Commission. Ces points ne sauraient donc actuellement 
être examinés plus avant par la Commission 6.

Aucune autre question n'étant soulevée, la séance est levée à
12 h. 50.
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Le Rapporteur : Le Président :
G.C. Benton M.N. Mirza

Annexe % 1
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A N N E X E .1

DECLARATION DU DELEGUE DE L ’U.R.S.S.

En raison de la pénurie générale de fréquences, le spectre radio­
électrique actuellement utilisé doit être réparti d'une manière très écono­
mique entre les divers services dont le nombre s’accroît sans cesse.

Selon les propositions faites par deux pays, de nombreuses bandes 
devraient être réservées, dans le Tableau de répartition des bandes de fré­
quences, au service désigné dans ces propositions sous le terme de "radio­
localisation" .

Un examen détaillé et approfondi de ces propositions par la Con­
férence a démontré qu'il n ’est nullement nécessaire d'introduire une nou­
velle définition; la Conférence ne dispose, en effet, d'aucun document qui 
donnerait aux délégués une idée claire du genre de service que l'on entend 
désigner par le terme "radiolocalisation" (en anglais "radiopositionig", 
remplacé au cours des débats par "radiolocation"). Il n ’est donc pas possi­
ble de décider si ce service peut éventuellement être combiné avec d'autres 
services, comme cela a été fait dans les propositions contenues dans le 
Cahier des propositions.

La discussion a fait ressortir que des services divers - par exem­
ple i la météorologie, la recherche scientifique, etc. - sont clairement dé­
finis et que des bandes de fréquences déterminées leur sont attribuées dans 
le Tableau.

Les délégués des pays dont émanent les propositions tendant à 
l'attribution de bandes de fréquences à ce service ont expliqué que cette 
définition correspond aux installations ainsi qu’aux services prévus par 
l'article 48 de la Convention des télécommunications.

Pour les raisons exposées ci-dessus, la délégation de l'U.R.S.S. 
ne voit aucune nécessité d'introduire cette définition dans le Règlement.
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ETAT D ’ISRAËL 

Proposition

Numéro, de la

5524 419* Tableau de répartition des indicatifs d ’appel#

L'Administration de l ’Etat d ’Israël demande qu’on 
lui attribue lès'séries d'indicatifs cl’annol allant de 
4XA à 4ZZ.

Motifs :

Avec les attributions actuelles allant de 4XA à 4XZ-, 
los besoins des difitrusts services ne peuvent pas être 
satisfaits*

’S^HlVÇs
U.I.T.
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GROUPE DE TRAVAIL 6C

COMPTE RENDU

Neuvième séance du Groupe, de travail 6C 
(Brouillage, Contrôle international des émissions)

Jeudi 24 septembre 1959> 9 b. 30

'Ordre du .jour : Document N° DT 223.
1, 'Comptes rendus des 5:ème et 6ème séances (Document Nos 262 et 266) .

Les comptes rendus des 5ème et 6ème séances sont acceptés. :

2* Suite de l’examen de l’Article 18 i Contrôle international des émissions
2.1 Numéro 408, Article 20 et Appendice 6 (Propositions Nos 4004,

1389/4047 à 4061, 4579 à “4585)
•îje Président propose de renvoyer au Sous-Groupe 6C4 les Proposi­

tions N°s 4047 à 4061 et 4579 à 4585 relatives à l’Article 20 et à l’Appen­
dice 6. '

Le délégué des Etats-Unis propose que le Groupe de travail 6C" 
examine aussi los dispositions de l’Article 18 s’appliquant à l’I.F.R.B.; 
il suggère que l’on mette entre parenthèses les lettres I.F.Îl.Ê. chaque 
fois qu’elles apparaissent dans le texte. Le délégué de l’U.R.S.S.suggère 
que la Commission 5 indique d’abord dans les grandes lignes la manière dont 
on envisage que fonctionnera le contrôle international des émissions et 
qu’ensuite la Commission 6 entre dans le détail de cette question. Cette 
suggestion ne rencontre pas l’approbation de l’ensemble des délégués qui 
estiment que cette procédure entraînerait un retard considérable. Le Pré­
sident décide que les propositions mentionnant l’I.F.R.B. ne doivent donner 
lieu qu’à dos discussions d’ordre général tandis que les autres propositions 
doivent être examinées complètement et faire l’objet de décisions. Il in­
dique qu’il priera le Président de la Commission 6 de s’adresser à la Com­
mission 5 pour que celle-ci prenne des décisions rapides en ce qui concerne 
le rôle de l’I.F.R.B. et le contrôle international des émissions.

Dans son ensemble le Groupe estime qu’une nomenclature des 
stations de contrôle constituerait un document utile qui devrait être men­
tionné à l’Article 20 ainsi qu’à l’Appendice 6 comme document de service 
avec une périodicité de publication convenable.



he délégué des Etats-Unis indique que la Proposition N° 45Ôl‘vise 
1Tidentification.'des stations de contrôle par des symboles, mais l’I.F.R.B. 
a fait état de difficultés qui s’opposent à l’inclusion de symboles supplé­
mentaires dans la liste et a également fait valoir qu’il est pratiquement 
impossible d’inclure l’identification des stations dans les Résumés; dans 
ces conditions, la Proposition N° 4581 sera retirée.
2.2 Numéro 410 (Propositions NoS1378 à 1380, 1390., 4655, 1392, 4006

à 4008) -
Le Groupe décide d’un commun accord âo supprimer la deuxième 

phrase du numéro 410 car elle est sans utilité.
Le Groupe estime que la précision dont est capable chaque station 

de contrôle devrait pouvoir etre déterminée d’après la nomenclature. Toute­
fois, en raison du bruit, du brouillage et du type d’émission, la précision 
peut varier pour chaque mesure particulière et, de plus, la station de con­
trôle intéressée peut seule estimer le degré de précision de chacune de ses 
mesures.

ke délégué de l’Espagne fait l’amendement suivant à l’une de ses_ 
propositions :

”Le bureau centralisateur transmet les résultats du contrôle et
des mesures en donnant une estimation de'la précision'obtenue
dans chaque série de mesures. L ’I.F.R.B. tient à jour ces
informations”,
Une discussion s'engage ensuite pour déterminer si ce texte doit 

faire partie du numéro 410 ou s’il vaut mieux faire figurer plus haut (aux 
numéros 403, 404 ou 407) les références à la précision des mesures.

Les délégués qui prennent la parole à ce sujet font remarquer que 
la précision des mesures doit êtro connue dans les cas de brouillage ou 
d’infraction mais qu’elle ne présente guère d’intérêt dans les recherches 
relatives à l’occupation du spectre,

ke Président demande au Sous-Groupe 6C4 d’examiner les proposi­
tions relatives à la précision des mesures, du double point de vue de la 
rédaction et de la place du texte, lorsque l’étude de l’Article 20 et de 
l’Appendice 6 sera achevée.
2.3 - Numéros 407 et 411 (Propositions NoS 4652, 4653, 1381, 4656,

4009, 4567)
Faute de temps, l’examen de ce point est remis à une prochaine

séance.
Divers.
3.1 Le Président déclare que les numéros 403, 404, 406'et 409 ont.été
écartés de l’ordre du jour parce qu’ils concernent l’I.F.R.B.; ils seront 
étudiés à la prochaine séance.
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3#2 M. Roberts (I.F.R.B.) propose que soit constitué un groupe compo­
sé de spécialistes du contrôle des émissions et de représentants des admi­
nistrations qui souhaitent la création de nouveaux systèmes de contrôle ou 
l’amélioration des systèmes existants. Les pays suivants font part de leur 
désir de participer aux travaux de ce nouveau groupe s Canada, Etats-Unis, 
République fédérale d’Allemagne, Royaume-Uni, Japon, Afrique du Sud, Inde, 
U,R.S.S,, Espagne, Portugal, Indonésie,

Le-Rapporteur % Le-Président
C.E. Secker A, Heilmann
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GROUPE DE TRAVAIL 4C

COMPTE RENDU 

Première séance t Groupe de travail 40 
(Tableau de répartition des bandes de fréquences 4 - 27,5 Mc/s, 

à l’exception des bandes du service de radiodiffusion),
Lundi 28 septembre. 1959> 11 heures - Salle A

1. Désignation du rapporteur, M. L. Spangenberg, de la délégation des
Etats-Unis, est nommé rapporteur, M. Hohn H. Gajær, membre de l'I.F.R.B,, 
est invité à prêter son assistance au Groupe de travail,

2, Le Président, constatant que d'une part, le Groupe de travail doit
examiner environ 160 propositions de détail ainsi qu'un grand nombre de 
questions d'ordre général et que d'autre part, ce Groupe est l'un des der­
niers à se mettre au travail, propose de répartir comme suit, entre trois 
Sous-Groupes, l'étude immédiate des propositions en question : ;
Sous-Groupe 401

Etude des propositions contenues dans les Addendums .Nos 4 et 5 au 
Document N® DT 90 et dans le Document N° 114 (Proposition 11° 5352) 
qui concernent particulièrement le service mobile aéronautique 
dans ses bandes exclusives et le service mobile maritime dans ses 
bandes exclusives.

S ous-Groupe 4-C2

Etudes des propositions contenues dans les Addendums Nos 6 et 7 
au Document N° DT 90 et dans les Documents N° 163 (Proposition 
N° 5416) et 233 (Proposition N° 5489) qui concernent particuliè­
rement le service mobile et le service d'amateur,

Sous-Groupe 4C3
Etude des propositions contenues dans les Addendums Nos 8 à 11 au 
Document N° DT 90, qui concernent particulièrement :

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s

G E N È V E ,  1959

- les fréquences étalon,
- les applications industrielles, 

scientifiques et médicales.



- les communications de l’espace,
- la radioastronomie.

La proposition du Président est adoptée •
Il est procédé ensuite à la nomination des présidents des Sous-

Groupes :
. 4C1 . - îi. Sh'erman Burbank (Canada), ou un autre membre de 

la délégation du Canada;'
4C2 " Sous réserve de confirmation, un représentant de

• la délégation des Philippines ;
4C3 M. W. Klein (Suisse), ou un autre membre de la délé­

gation suisse.
Le délégué du Paraguay demande des renseignement sur les raisons 

de l’abandon de l’étude des propositions concernant le service fixe. Le 
Président explique que son intention est que le Groupe 4C n ’examine pas
l’Addendum N° 1 (service fixe) en raison do la corrélation existant entre
le service fixe et les. services de radiodiffusion à ...hautes fréquences et 
de radiodiffusion tropicale, dont l’étude a été retirée du mandat- du 
Groupe 4C à la suite d’un vote secret de la Commission 4.

Plusieurs délégations signalent les difficultés qu’elles, ont à 
assister aux séances des sous-groupes, en raison du nombre peu élevé de 
membres disponibles et soulignent qu’il est nécessaire que. les séances 
n ’aient pas lieu simultanément. Dans cet ordre.d’idées « le délégué du 
Mexique soulève l ’objection suivante ; pourquoi le travail est-il réparti 
d ’après.les classes de service plutôt que d ’après les bandes de fréquences

. •
Le Président répond qu’il a étudié certains cas typiques et en a

conclu :
a) qu'il serait plus expéditif de travailler d'après la liste sub­

divisée en cirasses de services établie par l'I.F.R.B. (Document 
N.° DT 90), plutôt que & ’essayer- dë procéder à une redistribution 
des propositions par bandes'de fréquences;

b) que l’ordre dans lequel les décisions seront vraisemblablement 
prises à l’égard de nombreuses pro-positions incite à réaliser dès 
maintenant la répartition du travail entre les sous-groupes sug­
gérée plus haut.

Président indique en outre que lorsqu’on fera un choix entre 
ces deux méthodes, certaines questions■fondamentales devront etre résolues
au sein du Groupe de travail'4C.ÿ en même•temps que les questions relatives
à l'Annexe au Document N° DT 90.

La séance est levée à 12 heures 10V

La séance suivante est fixée au jeudi ler octobre 1959* a 9 heures
Salle A.
« * v,*
Le. Rapporteur : Le Président :.
L, Spangenberg HV Pressler
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Document 3M0 119-F 
29 septembre 1959

COMMISSION

RAPPORT

du Groupe de travail 6C à la Commission 6

1 . A la suite de 1.'examen des propositions relatives à l'Article
14 et à 1 'Appendice 2 par lo Groupe de travail 6C et le Sous-Groupe 
6C3? un projet de texte a été établi5 le Groupe de travail l'a accepté 
â sa 7ème séance* lo vendredi 18 septembre.

2. Le choix du titre "Procédure contre les brouillages" (ou
"contre los brouillages nuisibles") ne sera fixé que lorsque lo défini­
tion dos "brouillages nuisibles" aura été étudiée par lo Groupe de 
travail 6A.

3. Les dispositions proposées ne comportent pas do révision du
numéro 391 du-Règlement. L'examen de co numéro doit etre différé en 
attendant la décision définitive sur lo statut de l'I.F.R.B.

4 . Le nouvel appendice proposé doit être ajouté entre les Appen­
dices 1 ot 2 au présent Règlement.

5» Les propositions 3985 â 3990 (Etats-Unis) * 5075 (Espagne) *
1327? 1328 et 1334 à 1337 (Pays-Bas) 5 1340 (France* France d'Outre-Mer 
et Maroc) 5 et 1342 (U.R.S.S.) n'ont pas un caractère technique mais se 
rattachent plutôt à dos questions de dates* de priorité et de mesures à 
prendre par l'I.F.R.B. La majeure partie de .ces dispositions serait 
plus à sa place dans l'Article 11 quo dans l'Article 14. La Commission 
5 devrait donc etre invitée à les examiner avec le numéro 3 9 1*lorsqu'elle 
traitera dos Articles 10 et 11* et à donner sur ces propositions un avis 
à la Commission 6.

6. On trouvera en annexe le texte des dispositions proposées pour
1 'Article 14.

Le Président î
A. Heilmann

Annexe s 1
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(Dans les numéros à * le mot "administration" comprend 
le bureau centralisateur* s'il y a lieu.)

Il convient quo los pays fassent prouve du maximum de" bonne 
volonté et d'esprit de coopération dans l'application des dispositions 
de l'Article 45 do la Convention ot du présent article* pour régler les 
problèmes do brouillages nuisibles.

Lorsqu'un tel brouillage est signalé par une station de ré­
ception*. tous les renseignements pouvant contribuer à identifier la 
source et les caractéristiques du brouillage doivent être communiqués 
à la station d'émission brouillée.

Chaque fois quo cela est possible et sous réserve d'accord 
entre les administrations dos pays, intéressés* les problèmes de brouil­
lages peuvent etre examinés directement à l'échelon des services 
d'exploitation.

Dans un cas de brouillage qui justifie semblable démarche* 
l'administration du pays dont dépend la station de réception qui a 
constaté le brouillage informe celle du pays dont dépend la station 
d'émission brouillée* en lui communiquant lo maximum de renseignements 
possibles.

(386) Si dos observations et des mesures complémentaires sont né­
cessaires pour identifier la source et los caractéristiques du brouil­
lage et pour en déterminer les responsabilités* l'administration du 
pays dont dépend la station d'émission brouillée peut demander la col­
laboration d'autres administrations * notamment celle dont dépend la 
station de réception-qui a constaté le brouillage* ou d'autres organi­
sations.
(3 8 7) Ayant identifié la. source et.les caractéristiques du brouil­
lage* l'administration du.pays dont dépend la station d'émission brouil­
lée communique à celle du pays dont dépend la station brouilleuse tous 
les renseignements utiles de façon que cette administration puisse. 
prendre les mesures nécessaires pour éliminer le brouillage.
(388) Lorsqu'un'brouillage- est causé à un service do sécurité* ou
dans d'autres cas sous réserve d'approbation préalable de l'administra­
tion du pays dont dépend la station d'-émission brouillée* l'administra­
tion du pays dont dépend la. station de réception qui a constaté lo 
brouillage peut également intervenir'directement auprès do 'celle du pays 
dont dépend 1 a s ta tion brouilleuse.

A N N E X E

PROJET DE REDACTION POUR L'ARTICLE 14
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Pour lo traitement des affaires qui exigent quo des mesures 
soient prises rapidement* les administrations communiquant entre olles 
par los voies les plus rapides.

Chaque fois que possible* tous les renseignements relatifs au 
brouillage sont fournis sous la forme indiquée à l ’Appendice ...

(3 8 9) Si le brouillage persiste malgré les démarches indiquées plus 
haut* l'administration du pays dont dépend la station d'émission brouil­
lée peut adresser d celle dont dépend la station d'émission brouilleuse 
un rapport sur l'irrégularité ou l'infraction suivant le modèle repro­
duit à l'Appendice ... et conformément aux dispositions do l'Article 15»

(390) Lorsqu'il existe une organisation internationale spécialisée 
pour un service déterminé* les rapports concernant des irrégularités ou 
des infractions relatifs à dos brouillages causés par les stations do
ce service peuvent etre adressés a cotte organisation on môme temps qu'à 
l'administration intéressée.
(391) Sera ajouté après réception de renseignements complémentaires 
do la part de la Commission 5 o,u sujet des questions concernant 
l'I.F.R.B.

Projet de rédaction pour l'Appendice ...

RAPPORT BE BROUILLAGE 
(Voir l'Article 1 4)

Détails relatifs à la station brouilleuse.
A. Nom ou indicatif d'appel ot catégorie do la station .. . ........ .....
B. Fréquence mesurée ........ ................... .......................
C. Classe d 'émission . .. ... . ..................... . ................. ... .
D. Largeur de bande .. . . , . ... c .... .... 00.00.0.0.0 .. ........... .........
E. Intensité de champ .
F. Nature du brouillage ............... . ........... .......... ..........
Détails relatifs à la station d'omission brouillée.
G. Nom* indicatif d'appel ot classe de la station .... ................ .

H .  Fréquence assignée ......... ...... . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
I. Fréquence mesurée ....... ....... ...... .....o ....................o...
J. Emission .................... ............. ..... .................... .
K. Largeur de bande •. ........................... ...... .......... ......
L. Intensité de champ .. . ......................... . .......... ..... .. . . .
Détails fournis par la station de réception qui a constaté le brouillage.
M e Nom de la station ..................................................
N. Position de la station ........................ ................. . ô ..
0. Dates ot heures du brouillage nuisible .. .. .................... .... .

P. Autres détails .. ............ .................... ........... ....... .
Q. Mesures demandées „ ... ............. ................ ..... ............ .

(Par souci do commodité ot do brièveté* les rapports télégra­
phiques seront conformes au modèle ci-dessusr* on emploiera los initia­
les des questions dans l'ordre indiqué au lieu dus titrus de cos ques­
tions^ la lettre X sera également utilisée en tant quo réponse à uno 
question* au cas où il n'y a aucun détail â signaler â son sujet).
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COUPEE) REHDD

Cinquième séance - Sous-Commission 7D 
(Radiotélégrammes)

Jeudi, 24 septembre 1959 

Président î M. A* Caruso (Italie)

1»- lo Président ouvre la séance et présente le nouveau Vice-
Président II* Lisicki (Pologne) et propose comme rapporteur M. Segall
(Congo belge) en -remplacement de M*. Adam (Belgique)^'qui a du s'absenter*.
La Sous-Commission approuve»

2# L ’ordre du jour (Document N° 215) comprenant l'examen et l’approbation 
des comptes rendus des 4 premières séances de la Sous-Commission D et 
l ’examen des Articles 5 à 13 du Règlement additionnel est approuvé*,

3* Le compte rendu de la première séance (Document N° 104) est approuvé 
sans observation.,

4. Le compte rendu de la deuxième séance (Document N° 13S) donne lieu à
une remarque du délégué de la Chine qui souhaite voir insérer après le

' paragraphe 4. du compte rendu le texte suivant j.

”fce délégué de la Chine se demande s’il ne conviendrait pas 
d ’inclure l’Article 38 tel qu’il est amendé et qui concerne les priorités 
des radiocommunications dans le service mobile, au chapitre XV où il serait 
mieux à sa place”*-

Le Président marque.son accord et demandera à la Commission 8 
d ’examiner ce point*

Moyennant cette addition le compte rendu de la deuxième séance 
**et ses annexes sont approuvés»

5# Le compte rendu de la troisième séance donne lieu aux remarques ci- 
après !

• ■ v‘ Le délégué de l ’Indonésie fait observer qu’il faut lire au
bas de la première page i. 23 voix au lieu de Ceci est confirmé par le
délégué de la Suisse.

Le délégué de l ’Indonésie fait observer qu’il y a des 'erreurs 
aux numéros des propositions figurant aux points b/ et c/ de la page
ceci ne concerne que le texte anglais et sera rectifié en conformité infea
le texte français* ® U.Mv
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Le délégué du Royaume Uni formule les deux remarques suivantes 
en ce qui cuncerne le texte final de la page 3 :

1° Le mandat du..Groupe. 'Radiotéléphonie” devrait être lu comme
suit î "Etude des propositions: concernant la taxation des com- 
mnications radiotéléphoniques dans les trafics mobiles mari­
times et aéronautiques'V

2° La liste des Pays ayant participé à ces Groupes de travail n ’est 
pas complète* Cette liste devrait être complétée et comprendre 
tous les pays mentionnés dans les rapports présentés par les 
Présidents des Groupes de travail.
Le Président approuve ces remarques et le compte rendu est adopté 

• moyennant celles-ci.

Le compte rendu de la quatrième séance (Document U° 197) donne 
lieu aux remarques ci-après î

Le délégué de la Suisse fait observer qu’il faut lire "RCT” 
au lieu de ”RET” au premier alinéa.

3b délégué de la Colombie fait observer que 'le débat a été 
ouvert sur le principe des minima des mots taxables, mais non sur le 
nombre de ces mots.

Après des interventions des délégués de l ’Argentine, du Portugal, 
du Vénézuéla et du Royaume-Uni il apparaît que le texte français reflète 
bien ce qui s'est passé a la quatrième séance alors que le :t,exte espagnol 
devrait être amendé. - ,

Le délégué de la Suède demande que 1 a dernière phrase du texte 
relatant son intervention à la page 2 soit remplacé par le suivant 
reflétant plus exactement sa déclaration :

!,En ce qui. concerne les radiotélégrammes ordinaires originaires 
ou à destination d'un pays, qui sont échangés via les stations terrestres 
de ce pays, la taxation calculée suivant le tarif par mot pur et simple,, 
sans application du minimum de 7 mots pourrait être maintenue.”

'Le délégué de l'Argentine rappelle qu’il a appuyé la proposition 
3071 de l'Italie et- demande qu’il, en soit fait mention-après la décla­
ration de la Suède appuyapt 1 ’ amendement proposé par le Royaume-Uni.

ùe délégué de la France demande que dans' le texte français ôn 
remplace dans la deuxième intervention du Royaume-Uni, page 3, le mot 
"acter” par le mot ''noter ”.
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Le délégué du Royaume-Uni demandé que le texte concernant 
sa première intervention page.3 soit'remplacé par le suivant qui 
reflète plus correctement cette intervention.

Page 3 : Première déclaration attribuée au Royaume-Uni, 
paragraphe 3> supprimer "Chronie " à la quatrième ligne. Supprimer 
les deux dernières phrases et les remplacer par :

"La taxation du minimum de 7 m*ts impliquerait une augmen­
tation de 133 l/3$ pour certains télégi&mmes..

Si une proposition transactionnelle ne pouvait être adoptée, 
il se pourrait qu’il ne nous soit pas possible d ’accepter l'appli­
cation de la taxe minimum". -

Lo délégué du Canada demande que dans le texte anglais 
on supprime la dernière phrase du cinquième paragraphe qui no correspond 
à rien de réel.

Moyennant ces corrections le compte rendu de la quatrième 
séance est approuvé. -

Examen de l ’article 3 du Règlement additionnel
Les propositions 3132 à 3150 de l ’Italie tendant à intro­

duire la catégorie des Radiotélégrammes-lettre dans les services 
mobiles, rencontrant l ’opposition de nombreuses délégations, sont 
retirées.

Le Président fait cependant observer que l ’argument pris 
par certaines délégations, se basant sur l ’application de l ’article 
689 du Règlement télégraphique n ’est pas pertinent attendu que cet 
article n ’a été introduit dans le Règlement télégraphique que pour 
l ’aligner sur le Règlement dee Radiocommunications.

La proposition 3131 du Japon proposant de modifier le 
numéro 2059 pour limiter l ’emploi des Lettres Radicmaritimes à 
celles émanant des stations mcbiles est retirée devant l ’opposition 
de nombreuses délégations.

La proposition 3152 de la France.. France d ’Outremer et 
concernant l ’article 2061 de caractère rédactionnel est 

admise sans discussion.

La, proposition 3155 de -la Finlande concernant 
2062 n ’étant pas appuyée n ’est pas mise en discussion.

La proposition 3155 concernant l ’article 2068 de caractère 
rédactionnel est admise.
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Les propositions 3156 _de_ -la. CAiPjg et Au Japon et 4608 de la 
Chine tendant à modifier 1*Article 2068 et à supprimer les Articles 
2059 à 2072 rencontrent l’appui de 1’Inde et de 1’ltalie; mais il y a 
opposition du Royaune-Uni qui préfère lu forme actuelle, et de 11 Afrique 
du Sud qui n’accepte pas l’Article 70 du Réglenent télégraphique auquel 
La proposition 3156 sè réfère-.

L® Président met la question aux voix.
La proposition 3156.-reçoit l’appui de 13 délégations contre 12 

et 5 abstentions.

Le Président décide en conséquence que la proposition 3136 ■ 
est adoptée, mais qu’en raison du partage des voix cette question pourra
être revue en première lecture on vue de rechercher une formule qui
rencontre un accord général.

Les propositions 3137, 3139 et 3160 de la France, France d’Outre- 
Iler et Maroc sont devenues sans objet par suite de la suppression des 
2069 et 2071*

Les propositions 3138 et 3161 du Japon sont devenues également 
sans objet.

Le délégué de la Suisse attire l’attention sur le document 169
qui concerne le N° 2069 mais est d’accord avec la remarque du Président,
que son observation est couverte par la première partie de la proposition 
3136 adoptée précédemment.

La proposition 3162 de la France, France d’Qutre*4ior et Maroc 
concernant l’Article 2073 donne lieu à un débat auquel participent les 
ÏÏ.S.A., qui n’aiment pas voir les taxes fixées explicitement dans'le 
Règlement, le Royaume-Uni et la Nouvelle Zélande qui proposent que l’on 
revoie les chiffres en tenant compte du minimum de 22 mots.

Le Royaume-Uni se réserve, toutefois, de revenir ultérieurement 
sur la question du nombre minimum de mots.

Le Président fait de plus observer quo les mots "susceptibles 
d’être perçue" ne peuvent subsister en raison de la décision antérieure 
de rendre la taxo de bord obligatoire.

Un texte sera proposé par le Groupe linguistique.

Les propositions 3163, 3164 et 3165 du Japon sont devenues 
sans objet.

La proposition 3166 du Secrétariat Général est écartée car 
contenue dans los suivantes.
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Les propositions 4609 de la Chine. 3167 do la France, France 
d1 Outre-Mer dfc Maroc', 3168 du Japon et du Royaume-Uni et 5444 de. la Suisse 
sont des questions de rédaction concernant l ’article 2081.

Le Président propose, que l'a rédaction définitive de 1.’ Article 
2081 soit confiée au Groupe linguistique aidé éventuellement par le 
délégué de la Suisse. Cette procédure est approuvée.

Examen de l’Article 6

Les propositions 3170, 3172 proposant la suppression des 
N°s 2085 et 2087 sont admises en conformité avec lo Règlement télégra­
phique.

La proposition 3174 concernant le N° 2093 est une mise en 
concordance avec le Règlement télégraphique.

La proposition 3175 de l’Italie est retirée.

Le Président estime que les télégrammes RCT devraient trouver
place entre les Nos 2095 et 2096 quoi qu’il n’y ait pas de proposition 
dans ce sens.

Le délégué de la Suisse mentionne la proposition N° 5164 de la 
République Fédérale d’Allemagne concernant le N° 2094, qui propose de 
supprimer le mot "du service" pour éliminer les stations, fixes du service 
mobile. Ce point sera examiné en même temps quo l’Article 9*

La proposition 3177 pour biffer l’Article 2097 étant rédac- 
tionnelle est admise.

La proposition 3178 des Pays-Bas n’étant pas appuyée n ’est pas 
prise en considération.

La proposition 3179 de l ’Italie introduisant à l’Article 2098 .
l’indication de service taxée TLXx appuyée par la Suisse et le Rovaume-Uni
est adoptée.

De plus, à la demande du délégué du Danemark le texte anglais 
2098 sera à aligner sur le.Règlement télégraphique par le remplacement 

des. mots "Day" et "Night!1 par les mots français "Jour" et "Nuit".

La proposition 3180 du Japon tendant à supprimer l’indication Jx 
est retirée.

La proposition 3181 est devenue sans objet.
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Le- 'Proposition 3162 du Japon tendant à introduire un troisième 
paragraphe à 1 Article 2099 est retirée, car considérée comme d*application 
difficile, quoique bonne dans le fond.

Le délégué de la République Fédérale d*Allemagne propose 
l’inclusion de télégrammes à remettre à Jour déterminé, comme dans le 
Règlement télégraphique.

Le Président demande une proposition écrite à ce sujet.

Examen de 1’Article 7 -
La JPJl^ 8 ^  de 1 ’ Italie et du Japon est retirée,

suite à la décision antérieure de maintenir les Jx.
La proposition 8184 du Danemark. Finlande, Islande, Norvège,

Suède, proposant une nouvelle rédaction des Articles 2102 et 2103 est 
adoptée.

Les propositions 3189. de 1’Italie et 3186 du Japon devenues 
sans objet sont retirées.

La proposition J5187 du Danemark, Finlande, Islande, Norvège 
et Suède proposant une nouvelle rédaction pour 11 IjcticJ.e. 2104 est 
adoptée ainsi qu’un amendement de la Suisse tendant à ajouter los mots 
”ainsi que les taxes pour les services spéciaux non rendus”.

La proposition 3189 de 1 ’Italie concernant un nouveau texte 
pour l’Article 2103, appuyée par la République Fédérale d’Allemagne 

la Pologne est admise.

La proposition 3190 du Japon concernant l’Article 2103 est 
devenue sans objet.

Examen de l’/rticle 8
La proposition 3191 de 11 Italie tendant h biffer les Articles 

2114 à 2121 est retirée.
La proposjdm.pn, J19_2 de la Suisse pour remplacer 1 ’ Ar.tl.oLe_. 2121 

est retirée devant l’opposition du Royaume-Uni, du Canada et de 1’Afrique 
du Sud qui préfèrent le statut quo, trouvant le texte anglais actuel 
suffisamment clair*

La proposition _31_93 du Japon concernant l’Article. 2124, appuyée 
par le Royaune-Uni ot la Colombie est adoptée.

La proposition 3194 du Japon non appuyée est retirée.
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La proposition 5195 du Japon et des Pays-Bas concernant le 
titre de l’Article 9 est approuvée.

La proposition 3196 du Japon et des Pays-Bas concernant la 
rédaction de l ’Article 2189 est admise en principe, mais à la demande
de la Norvège le texte définitif est confié au Groupe de Rédaction, car
dans le deuxième cas les mots "stations du service mobile" seraient à 
maintenir,

La proposition 3199 des Pays-Bas qui soumet un nouveau texte 
pour le N° 2131 est adoptée,

La proposition 5164 de la République Fédérale d’Allemagne 
mentionnée au cours de l’examen de l’Article 6 est également adoptée,

Les propositions 3197, 3198, 3165 et 5166 sont retirées.
Articles 10, 11, 12.

Les Articles 10, 11 et 12 n ’ayant fait l’objet d’aucune proposi­
tion restent inchangés.

Article 13

Le Président déclare que l’Article 13 sera confié à la 
Commission 8. S

Le Président annonce qu’à l’ordre du jour de la prochaine 
séanoe qui aura lieu mardi 29 figurera l’examen des résultats des 
Groupes de travail 7D1 et 7D2. Au cours de la journée de jeudi ler 
Octobre, se fera la première lecture des textes adoptés.

Le délégué du Royaume-Uni félicite au nom de la Sous-Commission 
le Président pour la façon magistrale dont il conduit les débats de la 
Sous Commission 7D.

Le Président remercie et lève la séance.

Examen, de 1*Article 9

Le Rapporteur : Le Président

S. Segall A. Caruso
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SEAUCE PLENIERE 
COMMISSION 7

IRLANDE
Proposition

ARTICLE 37

Numéro de la 
proposition

5525 865. Après ce numéro9 ajouter la nouvelle clause suivante t
§ 2 bis. Aucune disposition du présent Règlement ne peut faire 
obstacle à 1'emploi9 par une station terrestre5 de tous les 
moyens dont elle dispose pour assister une station mobile en 
détresse.

Compléter le numéro 865<> Il ne convient pas qu ' une- 
station terrestre soit liée par les dispositions du numéro 865 
si? dans des cas exceptionnels9 le fait de respecter lesdites 
dispositions devait l'empêcher de porter assistance à une 
station mobile en détresse.

Motifs
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GROUPE DE TRAVAIL 4E

COMPTE RENDU

Groupe de travail 4E • ■

Troisième séance, 21- septembre 1959 
Ordre du .jour : Document N° 197

Le Président ouvre la séance en exposant la situation telle 
qui elle se présente à la suite des débats de la séance précédente. Il 
rappelle qu’il a été décidé de surseoir au débat relatif aux renvois de la 
bande 1215-1300Mc/s.Cette décision a été prise en attendant de connaître 
la décision de la Commission ou du rapport du Groupe de travail 4P. L'on 
dispose aujourd’hui du Document N° 242 et le Président en propose l'utili­
sation conformément à la décision prise par la Commission 4.

Il propose ensuite la constitution d'un Sous-Groupe de travail 
chargé d'étudier les renvois et de les remanier. Les délégations suivantes 
font parties de ce Sous-Groupe : Etats-Unis d'Amérique, Royaume-Uni, U.R.S.S.,, 
France, Union de l'Afrique du Sud, Argentine et Japon, Il portera la dési­
gnation 4E1 et il sera présidé par le délégué- des Etats-Unis d'Amérique.
Le délégué de ce dernier pays demande quel signe sera adopté dans les 
travaux pour différencier les services prioritaires. Après un échange de 
vues, il est décidé d'adopter l’astérique pour les situations de ce genre.

Après l'acceptation de l'ordre du jour, le Président ouvre le 
débat sur la bande 1 300-1 700 Mc/s, Les propositions correspondantes 
figurent au Document NO DT 123? Addendum 2, il les cite dans l'ordre du 
document, rappelant les Propositions 5173 de l’Union de l'Afrique du Sud 
relative à la bande; 4616 des Pays-Bas sur la radioastronomie; les proposi­
tions retirées de la Chine, de l'Italie et du Maroc (sur la base de décision 
antérieures) et, en général, les propositions de l'Addendum mentionné.

Le Président répartit en cinq catégories les propositions mon­
diales et fait remarquer qu’il est possible de déterminer d'autres catégo­
ries selon les régions et les renvois.

Les délégations do la France, du Royaume-Uni, des Etats-Unis 
d'Amérique, de l'U.R.S.S, et des Pays-Bas prennent part au débat relatif 
à la bande 1 300- 1 350 Mc/s, Le Président propose que cette bande soit 
attribuée :

1 300 - 1 350 a) radionavigation
b) radiorepérage

aéronautique
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Le délégué du Royaume-Uni déclare que cela ne couvre pas ses 
besoins et qu'il désire étudier le problème plus en détail avant de fixer 
sa position. Il demande que l'on revienne sur le débat relatif à cette 
sous-bande ultérieurement. Il en est ainsi décidé.

Les délégations des pays suivants ont participé au débat s 
Australie, Etats-Unis, Inde,. France, Italie, Royaume-Uni, Pays-Bas, Portugal, 
et U.R.S.S.

Etant donné les divergences d ’opinions qui se manifestent, le 
délégué de la France propose de constituer un Sous-Groupe de travail com­
posé des délégations du Royaume-Uni, de l'U.R.S.S., des Etats-Unis, de la 
France, des Pays-Bas, de l’Italie, du Portugal, de l ’Australie, de la 
Nouvelle-Zélande, de la Suède, de l'Indonésie, du Japon, de' la Finlande, 
du Brésil et de l ’Argentine. Ce Sous-G-roupe portera la désignation 4E2 et 
aura pour mandat d’étudier la bande comprise entre 1 300 et 1 700 Mc/s.

1 400 - 1 427 Mc/s
Lq Président commente les propositions et constate qu’il existe 

un accord général sur le service de la radioastronomie. Lés délégations 
des pays suivants- interviennent au cours du débat : République fédérale 
d’Allemagne, Chine, Royaume-Uni, Etats-Unis, Suisse, Inde et Argentine -et 
la discussion aboutit à la décision ci-dessous î .

1 400 - 1 427 Mc/s, radioastronomie 
Mondiale

1 427 - 1 433 Mc/s
Après un exposé du Président et à la demande des délégations 

de l'Argentine et des Etats-Unis, l'ét'.'le de cette bande est confiée au 
Sous-Groupe de travail 4E'2.

Il n'y a pas. de.commentaire et l'étude de cette bande est confiée 
au Sous-Groupe de travail 4E2.

1 335 - 1 660 Mc/s '
Etant donné la divergence qui ressort des propositions, la délé­

gation de la France propose que la discussion générale relative à cette
bande soit reportée à la séance suivante. Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 18 heures.

Le rapporteur : 

Walter Garcia Rias
Le Président 
G,C. Braga
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I T A L I E

L’Italie demande que dans l'Addendum 1 au Document 298 (ADDENDUM 
AU RAPPORT DU SOUS-GROUPE DE TRAVAIL 4B3 AÙ GROUPE DE TRAVAIL 4B) soit ap­
porté l’amendement suivant :

Biffer l’Albanie parmi les pays autorisés à exploiter les ser­
vices de radionavigation aéronautique dans la bande de 285-515 kc/s Région 1

L’inclusion de l’Albanie dans le renvoi n’a été ni demandée formel­
lement par la délégation de l’Albanie, ni appuyée par la délégation bulgare, 
pendant la séance du Sous-Groupe 4B3 du 28 septembre.

En cas contraire, l’Italie devra faire des réserves.
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COMMISSION 7

COMPTE RENDU

Sixième séance de la Commission 7 (Exploitation) 

Vendredi 25 septembre 1959. 15 b.»

Président s M» A,J. Ehnle (Pays-Bas)

Ordre du jour : Document N° DT 248

Président indique que le document contenant le compte rendu de 
la cinquième séance porte lé N° 280e Cette rectification étant faite, 
l’ordre du jour est accepté.

1. Compte rendu do la cinquième séance (Document N° 280)
Le. compte rendu de la cinquième séance (Document.N° 280) est 

approuvé sans modification;
2« Rapports des Présidents des Sous-Commissions 7A« 7B, 70 et 7D. 

Sous-Commission 7A. .

M, Bouchier,, Président de la Sous-Commission 7A, indique que 
celle-ci a tenu deux séances (lundi et mercredi) au cours desquelles elle 
a poursuivi l’étude de l’Article 24. Mercredi, les comptes rendus de la 
première et de la deuxième séances (Documents NoS 245 et 246) ont été exa­
minés et leurs annexes ont fait l’objet d!une deuxième lecture. Ils ont 
été approuvés sous réserve de deux modifications minimes,

Sous-Commission 7B
M, Billington, Président de la Sous-Commission 7B, indique que 

celle-ci s ’est également réunie deux fois depuis le dernier rapport. A 
l’exclusion de la Section V, l’examen de l’Article 35 est terminé. Les 
textes des Articles 7? 9, 27? 30y 31? 32 et 35 annexés aux comptes rendus 
de la Sous-Commission ont été approuvés et le Président espère que ces 
textes pourront êtro soumis à la Commission 7 lors de sa prochaine séance. 
Les Groupes de travail poursuivent leur tâche d’une manière satisfaisante, 
deux d!entre eux auront probablement achevé la leur avant la prochaine 
séance,

^CHIV^y
U.I.T.
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Sous-Commission 7C
Le Président indique que le Capt. Graves, Président de la Sous - 

Commission 7C ainsi que M, Gejer, Vice-Président, tous deux absents, se 
sont fait excuser. Néanmoins, le Capt, Graves fait savoir qu'il n ’y a rien 
de particulier à signaler en ce qui concerne la Sous-Commission 7C dont les 
travaux progressent d'une manière satisfaisante,

Sous-Commission 7D /
M. Caruso ayant dû quitter la séance de bonne heure, son rapport 

est lu par le Vice-Président. Depuis la dernière séance de la Commission 7? 
la Sous-Commission 7D a tenu une séance au cours de laquelle elle a examiné 
les propositions relatives aux Articles 5 à 12 du Règlement additionnel.
Le Président espèro qu'il suffira de doux ou trois séances seulement pour 
que la Sous-Commission puisse reprendre on seconde lecture les textes qui 
ont été approuvés et mettre ainsi un terme à ses travaux.

Les rapports des présidents des Sous-Commissions 7A, 7B, 7C et 
7D sont acceptés.

Répartition des propositions d'ordre général (Document N° 265)
Le Président déclare que ces propositions doivent etre mises à 

l'étude par les présidents des Sous-Commissions désignées à cet effet. 
Cependant, un certain nombre de points mentionnés dans le Document N° 265 
ne constituent pas à proprement parler des propositions mais plutôt des 
points de vue. C'est par exemple le cas pour les recommandations émanant 
du Secrétariat général et tendant à faire concorder les dispositions du 
Règlement télégraphique avec celles du Règlement des radiocommunications 
et à inclure dans ce dernier les recommandations dé la Conférence radioté­
léphonique de la Mer Baltique et de la Mer du Nord-, Ces dernières sont re­
prises dans un grand nombre de propositions détaillées du Cahier des propo­
sitions. La proposition N° 13 émanant dos pays Scandinaves est notamment 
d’une grande importance. Il est généralement reconnu que les dispositions 
du Règlement sont assez peu satisfaisantes et que les pays Scandinaves ont 
fourni une précieuse contribution en présentant cette proposition. Cepen­
dant, étant donné que cette proposition ost très détaillée et que les su­
jets qu'elle traite sont abondants, le Président propose qu’elle soit exa­
minée1 (au même titre que d'autres propositions analogues attribuées à la 
Commission dans le Document N° 263) par un Groupe de travail restreint qui 
donnera à la Commission 7 son avis sur la meilleure procédure à adopter 
pour traiter cette matière. Cette proposition est appuyée par le délégué 
du Royaume-Unij elle est adoptée sans opposition»

M. Caruso (Italie) est nommé président de ce Groupe de travail 
qui portera la désignation 7E et sera composé des délégués des pays sui­
vants s France, République Fédérale d’Allemagne, Japon, Royaume-Uni, Etats - 
Unis d'Amérique, U.R.S.S. et Suède. Il faut espérer que le Groupe de tra­
vail sera en mesure de présenter son rapport à temps pour qu’il puisse être 
examiné au cours de la 8ème séance de la Commission 7.
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Divers

(i) Le Président annonce que la Commission de direction a convenu? 
au cours de sa séance du 24 septembre? que les heures de travail de la 
Conférence seraient les suivantes ;

de 9 heures à 10 h. 30?
de 11 heures â 12 h. 30?
de 15 heures à 16 h. 30?

et de 17 heures à 18 h. 30.

Ces dispositions ont été prises pour assurer l'utilisation maximum des
six salles possédant un équipement d'interprétation simultanée et elles 
permettent d'organiser éventuellement 24 séances par jour. Le but de 
cette réorganisation est do rendre possible l'achèvement des travaux 
des sous-commissions ot dos groupes do travail avant lo 14 octobre.
Il a été ostimé que si l'on pouvait éviter toutes discussions inutiles 
sur dos questions d'intérêt secondaire? l'on parviendrait à effectuer 
pratiquement le même travail que par le passé au cours de séances moins 
longues.

Lo délégué d'Israël demande s'il est possible d'assurer que 
les documents soient publiés à temps pour permettre aux délégations les 
moins importantes do les étudier ot d'arriver aux séances en état de 
préparation. M. Kunz (Secrétariat général) répond en disant que dos 
efforts spéciaux sont effectués on vue de distribuer les documents 
aussi rapidement que possible. Cependant? les délégués doivent coopé­
rer en soumettant leurs documents aussi rapidement que possible afin do 
diminuer le travail des traducteurs des équipes de nuit? qui sont déjà 
nettement surchargés.

Le délégué du Portugal espère quo la Commission de direction 
a tenu compte des difficultés dos délégations les moins importantes. 
Leurs délégués no peuvent être à la fois en plusieurs endroits et? dans 
de nombreux cas? ils ne peuvent se tenir au courant que par les docu­
ments do la Conférence. Il craint qu'une augmentation du nombre des 
séances dos groupes de travail ne soit préjudiciable§ los délégations 
les moins importantes risquent de devoir discuter on séance plénière 
des points qui eussent pu être tranchés au niveau des groupes de travai.", 
ou dos sous-commissions s il no reste plus qu'à donner carto blanche aux 
délégations les plus nombreuses? qui rédigeront le nouveau Règlement des 
radiocommunications? mais les délégations les moins importantes estime­
ront vraisemblablement quo oette méthode reflète mal l'esprit d'une 
conférence mondiale. Il estime que la date du 14 octobre doit être con­
sidérée comme un objectif à atteindre et non comme le terme d'un délai 
impératif. Lo délégué d'Israël appuie ces remarques et demande qu’elles 
figurent au compte rendu. Le Président accepte et il déclare que la 
Commission de direction est parfaitement avertie des difficultés des 
délégations les moins importantes? ot qu'elle a essayé d'adopter le 
meilleur compromis possible. Il est certain quo la date du 14 octobre 
est considérée comme un objectif à atteindre et lo Président de la 
Sous-Commission 7B a déjà déclaré quo sa Sous-Commission pourrait bion 
ne pas achever ses travaux avant la première semaine de novembre.
M. Bouchier? Président do la Sous-Commission 7A déclare qu'il no peut 
garantir que sa Sous-Commission sera prête pour la dato prévue. Il 
ajoute encore qu'il a proposé do tenir des séances du soir? mais lo



Secrétaire général a déclaré à la Commission de direction que c'était 
impossible» Il ne reste donc plus que la solution de séances simul­
tanées.

(ii) Le délégué do la République fédérale d'Allemagne so réfère à 
la proposition 1 508 (Cahier des propositions9 page 370) 5 qui porte sur 
le numéro 488* ; Il déclare qu'il s'agit là d'une proposition importanteÿ 
mais elle n'a pas donné lieu à un débat parce qu'elle n'a été appuyée 
par personne devant la Sous-Commission 7A. Le Président, après avoir 
établi avec M. Bouchier que cette proposition a été correctement traitée 
devant la Commission 7A? décide qu'elle pourra etre présentée à la pro­
chaine séance de la Commission 7? mais que si elle no reçoit alors 
aucun appui5. il ne sera pas possible de la prendre en considération.

(iii) Des indications sont données touchant lo programme de travail 
des sous-commissions et des groupes de travail au cours do la semaine 
suivante.

■Document I»° 32-4-F
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La séance est levée.

Le rapporteur 
G.F. Wilson

Le Président 
À.J. Ehnle
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ITALIE 

Proposition 

ARTICLE 5

Numéro de la 
proposition

5526 Bande 5 925 - 8 500 Mc/s.
Ajouter : le renvoi 115 bis).

SEANCE PLENIERE 
COMMISSION 4

Au bas de la page, ajouter le nouveau renvoi sui­
vant :
115 bis) En Italie, la bande 6 275 - 6 575 Mc/s 
peut être aussi utilisée pour le radiorepérage.
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COMMISSION 6

29 N00

30 NOC

45a ADD

691 ADD

69b ADD

■ LISTE PROVISOIRE DE TERMES ET DE DEFINITIONS

Partie VI

On trouvera ci-après la dernière liste de termes et de définitions 

approuvés par la Commission 6 en vue de leur inclusion dans la Liste provi­

soire des termes et de définitions s

Service de radionavigation maritime ï Service de radionavigation à l'inten­

tion des navires.

Service de radionavigation aéronautique î Service de radionavigation à 
l'intention des aéronefs»
Station d'engin de sauvetage ; Station mobile du service mobile maritime ou 

du service mobile aéronautique prévue uniquement pour les besoins du sauve­
tage, installée sur une embarcation, un radeau ou tout autre engin de sau­

vetage «
Emetteur de secours_jde navire î Emetteur de navire devant être utilisé 

exclusivement sur une fréquence de détresse pour les besoins de la détresse, 

de l'urgence et de la sécurité.
Angle d'ouverture pour la puissance quart du maximum du lobe du rayonnement : 

Dans le plan horizontal, angle minimum contenant la direction du rayonnement 

maximum et défini par les deux directions dans lesquelles la puissance 

rayonnée est égale au quart de sa valeur maximum (c'est-à-dire l'angle 

d'ouverture à -6 db).



73 NOC Radiosonde : Emetteur radioélectrique automatique du service des auxiliaires 

de la météorologie, habituellement porté par un aéronef, un ballon libre, 

un parachute ou un cerf-volant, ot qui transmet des données météorologiques.

Document N° 326-F
ADDEUDÏÏH N° 5
Page 2



U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

C o n féren ce  A dm inistrative

des R ad io co m m u n icatio n s Document h° ?26tf
ADDENDUM N° 4

_ 30 novembre 1959G E N E V E ,  1959

COMISSION 6

LISTE PROVISOIRE DE TERMES ET DEFINITIONS 

CINQUIEME PARTIE

On trouvera ci-après une nouvelle liste de termes et définitions 
que la Commission 6 a adoptés pour les inclure dans la Liste provisoire de 
termes et définitions :

24 MOD Service mobile maritime i Service mobile entre stations côtières et stations
de navire, ou entre stations de navire, auquel les stations d ’engin de sau­
vetage peuvent également participer.

24a ADD Service des opérations portuaires : Service mobile entre stations portuaires 

et stations de navire, ou entre stations de navire dans un port ou au voisi­

nage d'un port, ayant pour objet la transmission de messages traitant exclu­
sivement du mouvement des navires et de leur sécurité.

25 MOD Service mobile aéronautique : Service mobile entre stations aéronautiques

et stations d'aéronef, ou entre stations d’aéronef, auquel les stations d’en­
gin de sauvetage peuvent également participer (l).

25-1 NOC (l) Pour la correspondance publique, voir le N° 255. (L’attention du

Groupe 6AH1 doit être appelée sur cette note, dont la responsabilité incombe 
au premier chef à la Commission 7).

41 MOD Station côtière i Station terrestre du service mobile maritime.
42 MOD Station aéronautique : Station terrestre du servi*3 mobile aéronautique.

Dans certains cas, une station aéronautique peut être placée à bord d’un 
navire.

45a ADD Station portuaire ; Station côtière du service des opérations portuaires.



40 MOD

45 MOD

46 MOD

54 NOC

■Station terrestre 5 Station du service mobile non destinée a être Utili­

sée lorsqu'elle est en mouvement.

Station de navire s Station mobile du service mobile maritime placée à 
bord d'un navire autre qu'un engin de sauvetage et qui n'est pas amarré 
en permanence.

Station d’aéronef : Station mobile du service mobile aéronautique installé 
à bord d'un aéronef.

Station de fréquences étalon : Station du service des fréquences étalon.

Document N° 526-F
ADDENDUM N° 4
Page 2
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COMMISSION 6

LISTE PROVISOIRE DE TERMES ET DEFINITIONS

IVème PARTIE

On trouvera ci-après une nouvelle liste de termes et défi-.

18a ADD

33 MOD

33c ADD

35 MOD

nitions que la Commission 6 a adoptés pour les inclure dans la Liste 

provisoire de termes et définitionsj
Conversation radiotéléphonique; Conversation téléphonique originaire 

ou à destination d'une station mobile, transmise sur tout ou partie 
de son parcours sur les voies de radiocommunication d'un service 

mobile.
Service des fréquences étalon? Service de radiocommunication assurant 
l'émission de fréquences spécifiées de précision élevée et connue 

officiellement, à des fins scientifiques, techniques et diverses, et 
destinées à la réception générale.
Service des signaux horaires: Service de radiocommunication assurant 

la transmission de signaux horaires de précision élevée et connue 

officiellement, destinés à la réception générale. ..

Station : Un ou plusieurs émetteurs ou récepteurs, ou un ensemble 

d'émetteurs et de récepteurs, y compris les appareils accessoires, 
nécessaires pour assurer un service de radiocommunication en un 
emplacement donné. Chaque station est qualifiée d'après le service 
auquel elle participe d'une façon permanente ou temporaire.
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C OMISSION 6

LISTE PROVISOIRE. DE T.ERMES-,ET. DE. D̂ INIT'.I.ONS.
PARTIE III

Les termes qui suivent sont à ajouter à la liste des termes et 

de définitions; ils ont été approuvés par la Commission 6, et doivent etre

inclus dans la Liste provisoire de termes et de définitions.

MOD . 4. Rad io c ommuni cat i on : Télécommunication réalisée à l’aide des ondes radio­

électriques ou ondes hertziennes.

la fréquence est au-dessous de 3 000 GHz , se propageant dans l’espace sans 

guide, artificiel.
MOD S Radio : Préfixe s'appliquant à l'emploi des ondes radioélectriques ou des

ondes hertziennes.

NOC 7 Télégraphie : Système de télécommunication assurant la transmission des

écrits par l'utilisation d'un code de signaux.
NOC 9 Télévision : Système de télécommunication assurant la transmission d'imagos

non permanentes d'objets fixes ou mobiles.

IE0D 10 Fac-similé ; Système de télécommunication assurant la transmission d'images
fixes, avec ou sans demi-teintes, en vue de leur reproduction sous une for>

me permanente.

NOC 17 Télégramme : Ecrit destiné a être transmis par télégraphie; ce terme com­

prend aussi le radiotélégramme sauf spécification contraire.



NOC

ADD

ADD

ADD

ADD

ADD

ADD

l'8 Radiotélégro-mme % Télégramme originaire ou à .dèstihétion d’une station mo­

bile transmis, sur tout ou partie de son parcours, par les voies de radio­

communication d’un service mobile.
18c Modification dans l’utilisation des fréquences : Mise en service d ’une assi­

gnation nouvelle ou modification d’une ou de plusieurs caractéristiques fonda­

mentales d ’une assignation existante.

18d Fichier de rérérence des fréquences sFichier de référence provisoire des
assignations de fréquences, établi et tenu à jour en exécution des disposi­

tions de l’Accord de la Conférence administrative extraordinaire des radio- ' 

communications (-C.À.E.R., Genève, 195l).

18e Fichier international de référence.;des fréquences ; Fichier de référence des 

assignations de fréquences, établi et tenu à jour par le Comité international 

d ’enregistrement des fréquences, en exécution des dispositions de l ’Article 

N° 11 du présent Règlement.

18f Liste internationale des fréquences : Liste publiée par l'U.I.T., contenant 

les renseignements portés sur les fiches d’assignation de fréquences qui 

ont été inscrites dans le Fichier de référence international des fréquences.

18k Diffusion dans la troposphère % Mode de propagation dans lequel les ondes 
radioélectriques sont diffusées par suite d 'irrégularités ou de disconti­

nuités dans les propriétés physiques de la troposphère.

181 Diffusion dans l'ionosphère :Mode de propagation dans lequel les ondes ra­

dioélectriques sont diffusées par suite d’irrégularités ou de discontinuités 

dans 1'ionisation de l'ionosphère.
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ADD

ADD

ADD

NOC

NOC

MOD

NOC

NOC

MOD

18n Bande appropriée Bande de fréquence attribuée aû service intéressé selon 

le Tableau de répartition des bandes de fréquences,

18o In^band as_signemen.t, (définition qui n'existe que dans les textes en langue 
anglaise et espagnole),

18p Assignation hors-bande : Assignation en dehors d'une bande appropriée,

19 Service fixe : Service de radiocommunication entre points fixes déterminés,

20 Service fixe aéronautique : Service fixe destiné à la transmission des infor­

mations relatives à la navigation aérienne, à la préparation et à la sécu­
rité des vols,

21 Service de radiodiffusion : Service de radiocommuunication dont les émissions 

sont destinées à être reçues directement par le public en général. Ce ser­
vice peut comprendre des émissions sonores, des émissions de télévision ou 

d'autres genres d'émission.

23 Service mobile, ; Service de radiocommunication entre stations mobiles et sta­

tions terrestres, ou entre stations mobiles.

26 Service mobile terrestre i Service mobile entre stations de base et stations 

mobiles terrestres, ou entre stations mobiles terrestres.

32- Service des auxiliaires de la météorologie : Service de radiocommunication

destiné aux observations et aux sondages utilisé pour la météorologie y com­

pris l'hydrologie.
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Service cle sécurité : Service radioélectrique exploité de façon perma­

nente ou temporaire pour assurer la sécurité de la vie humaine et la 

sauvegarde des biens.

Station fixe : Station du service fixe.

Station fixe aéronautique ; Station du service fixe aéronautique.

Station de radiodiffusion ; Station du service de radiodiffusion.

Station de base ; Station terrestre du service mobile terrestre assurant

un service avec des stations mobiles terrestres.

Station mobile ; Station d’un service mobile destinée à être utilisée 
lorsqu’elle est en mouvement, ou pendant des haltes en des points non 

déterminés.

Station mobile terrestre ; Station mobile du service mobile terrestre 
susceptible de se déplacer en surface a l'intérieur des limites géogra­
phiques d’un pays ou d’un continent.

Station de radiophare : Station de radionavigation dont les émissions 

sont destinées à permettre à une station mobile de déterminer son relè­
vement ou sa direction par rapport à la station de radiophare.

Station d’amateur i Station du service d'amateur.

Qualification nécessaire du terme "puissance” : Chaque fois que la puis­
sance d'un émetteur radioélectrique, etc..., est mentionnée, elle doit 

être exprimée sous l’une des formes suivantes ? "puissance de crête 

(Pp)% "puis8E.ce moyenne (Pm)n ou "puissance de l’onde porteuse (p )u. 
Dans les paragraphes qui suivent, ces termes sont utilisés pour les 
définitions de la puissance d’un émetteur radioélectrique.



MOD

MOD

MOD

ADD

fournie à la ligne d'alimentation de l’antenne par un émetteur en fonc­

tionnement normal, au cours d’un cycle de haute fréquence correspondant 

à l’amplitude maximale de l'enveloppe de modulation.

61,1 Pour les différentes classes d’émission, les rapports entre la puissance 

de crête, la puissance moyenne et la puissance de l’onde porteuse, dans 

les conditions de fonctionnement normal et en l’absence de modulation, 

sont indiqués dans les Avis pertinents du C.C.I.R,, lesquels peuvent être 

utilisés comme guides.

63 Puissance moyenne d’un émetteur radioélectrique ; Moyenne de la puissance
fournie à la ligne d’alimentation de l’antenne par un émetteur en fonc­
tionnement normal, évaluée pendant un temps relativement long par rap­
port à la période de la composante de plus basse fréquence de la modu­
lation. On choisira en général un intervalle de temps de l/lO de se­
conde, pendant lequel la puissance moyenne est à son maximum.

63a Puissance de l’onde porteuse d’un émetteur radioélectrique ; Moyenne de

la puissance fournie à la ligne d’alimentation de l’antenne par un émet­
teur au cours d’un cycle de haute fréquence en l’absence de modulation. 

Cette définition ne s’applique pas aux émissions à modulation par im­

pulsions.

69 Brouillage nuisible i Tout rayonnement ou toute induction qui compromet
le fonctionnement d’un service de radionavigation ou d’autres services 
de sécurité ou qui cause une grave détérioration de la qualité d’un ser­
vice de radiocommunication fonctionnant conformément au présent Règle­
ment, le gêne ou l’interrompt de façon répétée,

69o Bruit radioélectrique atmosphérique i Bruit radioélectrique provenant
de décharges électriques dans l’atmosphère terrestre ou de précipitations.

Document N° 326-F
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61 Puissance de crête d’un émetteur radioélectrique ; Puissance moyenne



ADD

MOD

ADD

ADD

ADD

69p Bruit radioélectrique cosmique : Bruit radioélectrique d'origine extra­

terrestre.

Ces sept définitions sont adoptées sans modification.

70 Système d'atterrissage aux instruments (ILS) : Système de radionaviga­

tion, qui fournit aux aéronefs un guidage horizontal et vertical immé­

diatement avant et pendant l'atterrissage et qui, en certains points 
fixes, fournit l'indication de la distance jusqu'au point d'atterrissage- 

de référence.

70a Radioalignement de piste ; Système de guidage horizontal incorporé au
système d'atterrissage a.ux instruments, indiquant la dérive horizontale 
de l'aéronef par rapport à sa voie de descente optimum suivant l'axe de 
la piste d'atterrissage,

70b Radioalignement de descente : Système de guidage vertical incorporé au
système d'atterrissage aux instruments, indiquant la dérive verticale de 

l'aéronef par rapport à sa trajectoire de descente optimum,

70c Radioborne ; Emetteur du service de radionavigation aéronautique, situé

au sol, qui rayonne un faisceau particulier dans le sens vertical en vue 
de fournir à un aéronef une indication de position.

70d Radioaltimètre : Appareil de radionavigation placé à bord d'un aéronef,
utilisant la réflexion d'ondes radioélectriques à partir du sol en vue 
de déterminer la hauteur de cet aéronef au-dessus du sol.
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U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DE S  T É L É C O M M U N I C A T I O N S

COMMISSION 6

LISTE PROVISOIRE DE TERMES ET DE DEFINITIONS 
PARUE II

On trouvera ci-dessous une nouvelle liste de termes et défini­
tions qui ont été approuvés'par la Commission 6 en vue de leur inclusion 
dans la Liste provisoire des termes et définitions.

Va ADD Télémesure : Utilisation des télécommunications en vue d’indiquer ou
d’enregistrer automatiquement des mesures à une certaine distance de 
l'instrument de mesure.

13 MOD Radiodétection : Système de radiorepérage basé sur la comparaison entre
. des signaux de référence et des signaux radioélectriques réfléchis ou
retransmis à partir de la position à déteiminer.

14 MOD' Radiodétection primaire : Système de radiorepérage basé sur la compa­
raison entre des signaux de référence et des signaux radioélectriques 
réfléchis à partir de la position à déteiminer.

15 MOD Radiodétection secondaire : Système de radiorepérage.basé sur la compa-
_ T raison entre des sigiaux de référence et des signaux radioélectriques

• ; retransmis à partir de la position à déterminer..
10 MOD Radiogoniométrie : Radiorepérage utilisant la récq?tiondes ondes radio­

électriques en vue de déteiminer la direction d'une station ou d ’un
■ objet. -

/
16c ADD Radi orne sure : Télémesure réalisée à l ’aide des ondes hertziennes.
16d ADD Exploitation simplex : Mode d’exploitation suivant lequel la transmis­

sion est rendue possible alternativement dans les deux sens de la voie 
de télécommunication, par exemple au moyen d’un système à commande 
manuelle . (l) . • .

16e ADD Exploitation duplex : Mode d'exploitation suivant lequel la transmission
est possible, simultanément-dans 'les deux- sens de la voie, de télécommuni­
cation (l) .

l6f ADD Exploitation semi-duplex : Mode d’exploitation simplex à une extrémité
. de la. voie de télécommunication et duplex à l'autre (l)'.
l) En général, les modes d’exploitation duplex et semi-duplex d’une 

voie de radiocommunication nécessitent l’usage de deux fréquences; 
le mode d’exploitation simplex peut être réalisé avec une ou deux 
fréquences.

*  UIT. 
teNÊ^,
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18q ADD Répartition des bandes de fréauences ; Division du spectre des fréquences 
bandes de fréquences, établie par le Régionent des radiocommunications.

18r ADD Attribution d’une bande de fréauences à un service : Disposition du Règle­
ment des radiocommunications, ou d’un accord international ou d ’une régle­
mentation nationale non en contradiction avec le Règlement des radiocommu­
nications, par laquelle une bande de fréquences données est destinée à 
être utilisée par un service déterminé.

18s ADD Allotissement de fréauences à une zone ou à un pays : Disposition du
Règlement des radiocommunications ou d’un accord international ou d ’une 
réglementation nationale non en contradiction avec le Règlement des radio­
communications qui indique les fréquences à utiliser dans une zone ou 
par un pays, sans préciser les stations auxquelles ces fréquences peuvent 
être assignées. - '

■ • !
I8t ADD Plan d’allotissement de fréauences : Plan qui indique les fréquences à

utiliser dans une zone ou par un pays, sans préciser les stations auxquelles 
ces fréquences peuvent être assignées.

18u ADD Assignation fllune fréquence à une station : Acte d’une administration en
vertu duquel, une fréquence donnée est affectée à une station radioélec­
trique en vue de son utilisation à des fins déterminées, et en vertu duquel 
sont spécifiées des caractéristiques techniques délimitant ces fins. Par 
extension, on appelle assignation l ’ensemble des.d ornées à l’I.F.R.B. en 
vue de leur Inscription au Fichier de référence international des fré­
quences» conformément à la procédure en: vigueur.
Note : L’utilisation d’une fréquence par une station possédant des carac-

. téristiques techniques déterminées ne constitue pas une assignation, qu’elle 
soit faite conformément' à un accord ou non, tant que l ’intention d’utiliser 
cette fréquence n’a pas été confirmée par un acte de l’Administration inté­
ressée,

28b ADD Service d’études radiogéodésiques ; Service de radiolocalisation utilisé 
dans les études géodésiques ou de caractère analogue.

48 MOD Station de radiorepérage : Station du service de radiorepérage.
f

49 NOC Station de radionavigation : Station du service de radionavigation,
/

50 MOD Station terrestre de radionavigation : Station du service de radionavi­
gation non destinée à être utilisée lorsqu’elle est en mouvement,

51 MOD . Station mobile de radionavigation : Station du service de radionavigation
destinée à être utilisée lorsqu’elle est en mouvement ou pendant des haltes 
en des points non déterminés.

51c ADD Station de radiolocalisation : Station du service de radiolocalisation.
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Sla

51b

52

64d

65

65.1
65.2

65a

65b

65c

67

68a

ADD Station terrestre de radiolocalisation : Station du service de radioloca­
lisation non destinée à être utilisée lorsqu’elle est en mouvement.

ADD Station mobile de radiolocalisation : Station du service de radiolocalisa­
tion destinée à être utilisée lorsqu’elle est en mouvement ou pendant des 
haltes en des points non déterminés.

MOD Station radiogoniométrique : Station de radiorepérage utilisant la radio­
goniométrie.

ADD Puissance apparente rayonnée dans une direction donnée : Puissance fournie
à l’antenne multipliée par le rapport arithmétrique de puissance correspon­
dant au gain relatif de l’antenne dans cette direction./

MOD Gain d’une antenne ; Rapport, exprimé en décibels, entre l’intensité du 
champ créé par cette antenne dans une direction donnée^' en un point 
suffisamment éloigné, et l’intensité du champ créé au même point j.ar une 
antenne de référence alimentée par la même puissance. . .
l) Sauf indication contraire, le chiffre donné pour le gain d’une antenne 

désigne le gain dans la direction de son faisceau principal.
SUP
ADD Dans les services utilisant la propagation par diffusion, il se peut que 

le gain total de l ’antenne ne soit pas réalisable en pratique et que le 
gain apparent varie dans le temps.

ADD Gain par rapport à une antenne verticale courte : Gain Gy) d’une antenne
dans une direction donnée lorsque l ’antenne de référence est une antenne 
verticale parfaite beaucoup plus courte qae le quart de la longueur d’onde,
placée à la surface d’une terre plane parfaitement conductrice.;

ADD Gain relatif d’une antenne : .Gain (o<i) d’une antenne dans une direction
donnée lorsque l ’antenne de référence est un dipole demi-onde sans pertes 
isolé dans l’espace, et dont le plan médian contient la direction donnée.

ADD Gain isotrope eu absolu d’une antenne ; Gain (Gis) d’une antenne dans 
une direction donnée-lorsque l ’antenne de référence est une antenne 
isotrope-, isolée dans l ’espace.

MOD Diagramme de directivité d’une antenne : Courbe représentant, en coor­
données polaires ou en coordonnées cartésiennes, une quantité -propor­
tionnelle au gain dans les diverses directions d’un plan ou d ’un cone.

• /
ADD Angle d’ouverture pour la puissance moitié dans un plan donné ; Dans le 

plan donné contenant la direction du maximum du lobe, angle que font 
deux directions situées de part et d’autre de ce maximum et.dans lesquelles 
le rayonnement est inférieur de 3 db à sa valeur dans la direction du 
maximum.



69a ADD jjignal : Grandeur représentant un (ou plusieurs). élément (s) dTinforma­
tion.

69b ADD Modulation : Opération par. laquelle .une ou plusieurs caractéristiques
dTune onde appelée "onde porteuse” sont modifiées en fonction des carac­
téristiques dTune autre onde ou d ’un signal appelé ”onde modulatrice” 
ou "signal modulateur”.

69c ADD Modulation d ’amplitude ; Modulation dans laquelle l’emplitude de l ’onde 
porteuse est la caractéristique que l’on modifie.

69d ADD Modulation de fréquence : Modulation dans laquelle la fréquence de
l’onde porteuse est la caractéristiquè que l’on modifie.

69e ADD Modulation de phase : Modulation dans laquelle la phase de l’onde por­
teuse est la caractéristique que l’on modifie.

69f ADD Modulation par impulsions : Modulation'dans laquelle l’onde porteuse est
modulée par des impulsions, qui ont elles-mêmes été modifiées en ampli­
tude, position ou largeur par un signal modulant.

69g /DD Manipulation : Modulation par passages brusques d’un état à l’autre
d’une caractéristique d’une onde.

73a ADD Système de relais radioélectriques : Système de radiocommunication,
73b fonctionnant généralement sur des fréquences supérieures à 30 MHz, et

constitué par une ou plusieurs sections. Lorsque le système comporte une 
seule section, il est appelé "faisceau hertzien".

73c /DD Emission à double bande latérale : Emission modulée en amplitude, dans
laquelle les deux bandes latérales résultant de la modulation sont trans­
mises avec des amplitudes égales.

73d ADD Emission à bande latérale-unique : Emission modulée en amplitude, dans
laquelle une bande latérale est émise, l’autre bande latérale étant 
supprimée ou très affaiblie. L ’onde porteuse est souvent réduite ou 
supprimée.

73e /DD Emission à bandes latérales indépendantes : Snission modulée en ampli­
tude, dans laquelle chaque bande latérale correspond à un ou plusieurs 
signaux indépendants. L’onde porteuse est en général réduite.

73f /DD Emission à porteuse réduite : Emission modulée en amplitude, dans
laquelle le niveau de l ’onde porteuse est réduit par rapport à celui qui 
serait nécessaire pour obtenir au moyen d ’un détecteur lunéaire une res­
titution directe du signal sans distorsion.

73g /DD Télégraphie à déplacement de fréquence : Télégraphie à modulation de
fréquence, dans laquelle le signal télégraphique déplace la fréquence de 
l’onde porteuse entre des valeurs prédéterminées. Il y a continuité de 
la phase lors du passage de l’une à l ’autre de ces fréquences.
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73h ADD Déplacement de fréauences : Différence entre les valeurs des fréquences
de deux ondes porteuses adjacentes émises dans une télégraphie à dépla­
cement de fréquence.

73i /DD Télégraphie duoplex à quatre fréauences : Télégraphie à déplacement de
fréquence ou chacune des quatre combinaisons possibles de signaux corres­
pondant à deux voies télégraphiques est représentée par une fréquence 
distincte,

73j ADD Voie de transmission : Ensemble des moyens employés pour assurer entre 
deux points une transmission dans un seul sens.
Note ï Plusieurs voies de transmission peuvent emprunter un trajet commun 

et employer un ensemble commun d’appareils.
73k ADD Voie de télécommunication : Ensemble des moyens employés pour assurer 

entre deux points une transmission dans les deux sens.,
i

Note : Plusieurs voies de télécommunication peuvent emprunter un trajet
commun et employer un ensemble commun d’appareils.

/
731 ADD Exploitation unilatérale : Mode d’exploitation suivant lequel la trans­

mission a lieu dans un seul sens*



U N I O N  I N T E R N A T I O N A L E  DES T É L É C O M M U N I C A T I O N S

C o n f é r e n c e  A d m in is t r a t iv e  

d e s  R a d i o c o m m u n i c a t i o n s

G E N È V E ,  1959

Document N° 326-F
CORRIGENDUM N° 1
11 décembre 1959

COMMISSION 6

CORRIGENDUM 
LISTE PROVISOIRE DE TERMES ET DEFINITIONS 

Les termes et définitions ci-aorès remplacent ceux qui ont 
été publiés dans les parties I à VI - inclusivement - du Document 

N° 326.
7 MOD Télégraphie i Système de télécommunication qui intervient

dans toute opération assura,nt la transmission et la reproduction à 

distance du contenu de tout document, tel qu'un écrit, un imprimé ou 
une image fixe, ou bien la reproduction à distance de tous genres 

d'informations sous cette forme.
La définition précédente apparaît dans la Convention, maisr 

aux fins du présent Règlement, le terme télégraphie est défini : 
"Système de télécommunication assurant la transmission des écrits par 
l'utilisation d'un code de signa/ux", et doit avoir cette signification, 
sauf indication contraire.

17 MOD Télégramme : Ecrit destiné à être transmis■par télégraphie •

en vue de sa remise au-destinataire ; ce terme comprend aussi le radio-r 
télégramme sauf spécification contraire. Dans cette définition, le 
terme télégraphie a le sens défini dans lo. Convention.

20a ADD Service terre-espace î Service de'radiocommunication entre
stations terriennes et stations spatiales.

20b ADD Service espace : Service de radiocommunication entre st

spatiales.
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Station terrienne : Station du service terre-espace, située 

soit à la. surface de la terre, soit sur un objet dont le vol s’effec­

tue seulement entre des points de la surface de la terre.
Puissance apparente rayonnée î Puissance fournie à l ’antenne, 

multipliée par le gain relatif de 1 ’antenne dans une direction donnée.
Gain d ’une antenne s 'Rapport entre la puissance nécessaire 

à l ’entrée d ’une antenne de référence, et la puissance fournie à 
l ’entrée de l ’antenne donnée, pour que les deux antennes produisent 

d.ans une direction donnée le même champ, à la même distance. Sauf 
indication contraire, le chiffre donné pour le gain d ’une antenne 

désigne le gain dans la direction du lobe principal de rayonnement.
Dans les services utilisant les modes de propagation par diffusion, 

il se peut que le gain total de l ’antenne ne soit pas.réalisable en 
pratique et que le goin apparent varie dans le temps.
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COMMISSION.6

LISTE PROVISOIRE DE TERMES ET DE DEFINITIONS 
PARTIE I

On trouvera ci-dessous une liste de termes et de définitions qui 
ont été approuvés par la Commission 6. Afin d’accélérer les travaux des 
Commissions dont la tâche peut exiger des termes et définitions normalisées, 
on a indiqué une définition "de travail" pour chacun des termes existants 
dans le Règlement des radiocommunications ainsi que pour les termes propo­
sés qui apparaissent nécessaires. Le fait qu’un terme figure dans la Liste 
provisoire avec sa définition ne signifie pas que la Commission a décidé i 
(l) que l’inclusion de ce terme dans le Règlement est nécessaire, ou (2 ) que, 
si ce terme doit figurer dans le Règlement, sa définition y apparaîtra 
exactement sous la forme retenue. Cela signifie simplement que ce terme 
est sur, qu’il peut être employé en toute sécurité, c’est-à-dire que la 
Commission 6 ne propose de changement ni dans le terme lui-même, ni dans 
sa signification. La Commission examinera plus tard la question de savoir
(l) si l1inclusion de chaque terme dans le Règlement, est nécessaire, (2) 
s’il convient de modifier la rédaction des définitions, (3) s'il convient 
de modifier l’ordre dans lequel figurent les termes de la liste. Sur de­
mande d?une autre Commission,.les termes et définitions de la Liste pro­
visoire pourront faire l’objet d’un réexamen au cas où il y aurait lieu 
d’y apporter une modification utile aux travaux de cette Commission.

Les termes de la Liste des termes à définir (laquelle figure en 
annexe) qui ne sont accompagnés d’aucune définition dans la Partie I de 
cette Liste sont en cours d'examen; le Groupe étudiera par priorité les 
termes et groupes de termes les plus urgents. La liste des priorités dans 
l’étude des groupes de termes apparentés, par les Sous-Groupes du Groupe 
de travail 6A a été provisoirement fixée comme suit (voir Document N° 153), 
étant entendu qu’elle pourra être révisée à la demande des autres commis­
sions î

1. Service de radiorepérage
2. Service "espace"
3*. Caractéristiques des émissions
4. Télémesure
5. Enregistrement des fréquences
6. Puissance d’un émetteur et puissance dans l'antenne
7. Brouillage
8. Radioélectricité, Ondes hertziennes, Radiocommunications
9. Nomenclature des fréquences



Pour chaque terme, l’Annexe fait connaître le Groupe ou le Sous- 
Groupe auquel il a été confié pour étude.

Des Addendums à la Liste provisoire seront publiés à mesure que 
d'autres tenues et définitions auront été approuvés par la Commission 6.
Dans la Liste ci-après, les numéros correspondent à ceux de l’Annexe, les­
quels renvoient aux numéros du Règlement pour les' termes existants. Les 
renseignements donnés dans la deuxième colonne indiquent si le terme et la 
définition approuvés ne représentent aucun changement (NOC) par rapport 
à ceux qui figurent dans le Règlement des radiocommunications (RR), si le 
terme ou la définition ont été modifiés (MOD) o u  s'il s’agit d’une adjonc­
tion (add).

PARTIE I
2 (NOC) Télécommunication; Toute transmission, émission ou récep­

tion de signes, de signaux, d’écritsd'images, de sonsouu
de renseignements de toute nature, par fil, radioélectricité, 
optique ou autres systèmes électromagnétiques.

3 (NOC) Réseau général des voies de télécommunications; L ’ensemble
des voies de télécommunications existantes ouvertes à la 
correspondance publique, à l'exclusion des voies de télé­
communication du service mobile»

6a (ADD) Radioastronomie ; Astronomie fondée sur la réception des
ondes radioélectriques d’origine cosmique.

•6b (ADD) Objet spatial: Objet, naturel ou artificiel (les planètes,
les .satellites, les véhicules spatiaux, etc.., se déplaçant 
d’un mouvement soutenu au-delà de. la partie principale de 
l'atmosphère terrestre. Ne sont pas compris dans cette 
définition les objets tels que les avions, les ballons, 
engins balistiques ou fusées destinés à un vol entre des 
points de la surface de la terre. .. . . ..

8 .(NOC) Téléphonie ; Système de télécommunication établi en vue
de la transmission de la parole ou, dans certains cas, 
d’autres sons.

11 (MOD) Radiorepérage : Détermination d’une position ou obtention
de données relatives à une position, à'l’aide des proprié­
tés de propagation des ondes hertziennes.
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1-2 (MOD) Radionavigation ; Application du radiorepérage à la naviga­
tion, notamment au repérage d 1 objets gênants•
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20a

20b

25

27

28 

28a

32a

34

39a

39b

12a

55

(ADD

(ADD
(NOC

(MOD

(MOD

(ADD

(NOC

(ADD

(mod

(add

(ADD

(noc

Radiolocalisation; Application du radiorepérage à d'au­
tres objets qu'à la radionavigation.

Service "terre-espace" ; Service de * radiocommunication en­
tre la terre et des objets spatiaux.
Service espacé"oServiée dè radiôconmûnicationtèntre objets

Service mobile aéronautique; Service mobile entre stations 
d'aéronef et stations aéronautiques, ou autres stations 
d'aéronef.

Service de radiorepérage.;. Service comportant l'utilisation 
du radiorepérage.
Service de radionavigation; Service de radiorepérage com­
portant l'utilisation de la radionavigation.
Service de radiolocalisation; Service de radiorepérage 
comportant l’utilisation de la radiolocalisation.

Service d’amateur; Service d'instruction individuelle, 
d ’intercommunication et d’étude technique effectué par 
des amateurs, c’est-à-dire par des personnes dûment au­
torisées, s’intéressant à la technique de la radioélectri­
cité à titre uniquement personnel et sans intérêt pécuniai- 
re.

Service de radioastronomie ; Service comportant l’utilisa­
tion de la radioastronomie.
Service spécial; Service de radiocommunication non défini 
d’autre.part dans le présent article, effectué exclusivement 
pour satisfaire des besoins déterminés d’intérêt général, 
et non ouvert'à la correspondance publique.
Station terrienne ; Station du service "terre-espace" 
située à la surface de la terre ou sur un objet dont le 
vol est limité à des points de la surface de la terre.
Station spatiale ; Station du service "terre-espace" ou du 
service "espace" située sur un objet spatial.
Station expérimentale; Station utilisant les ondes hert­
ziennes pour des expériences intéressant les progrès 
de la science ou de la technique. Cette définition ne 
comprend pas les stations d’amateur.
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57 (NOC) Fréquence assignée s Centre cle la bande cle fréquences as­
signée à une station.

57a (ADD) Bande de fréquences assignée à une station ô Bande cle fré­
quences dont le centre coïncide avec la fréquence assignée 
à- la station et dont la largeur est égale à la largeur de 
bande nécessaire, augmentée du double de la valeur absolue 
de la tolérance cle fréquence.

57b (ADD) Fréquence, caractéristique d'une émission : Fréquence aisé­
ment identifiable et mesurable dans une émission donnée.

57c (ADD) Fréquence de référence : Fréquence ayant une position fixe
et bien déterminée par rapport à la fréquence assignée.
Le décalage de cette fréquence par rapport à la fréquence 
assignée est, en grandeur et en signe, le même que celui de 
la fréquence caractéristique par rapport au centre de la 
bande'cle fréquences occupée par l'émission.

5o (î-iOD) Lanceur cle bande occupée par une émission ; Largeur die la
bande de fréquences telle que, au-dessous de sa fréquence 
limite inf érieure et au-dessus cle sa - fréquence limite su­
périeure, soient rayonnées des puissances moyennes égales 
chacune o. un demi pour cent cle la puissance moyenne totale 
rayonnée par l'émission considérée. (Note l).

5oa (ADD) Largeur de bande nécessaire : Pour une classe d'émission
donnée, valeur minimale cle la largeur cle bande occupée par 
une émission suffisant à assurer la transmission de l'in­
formation à la vitesse voulue et avec la qualité requise 
pour le système employé, clans des conditions données. Les 
rayonnements utiles au bon fonctionnement des appareils 
cle réception, comme par exemple - le rayonnement correspon­
dant à la porteuse des systèmes à porteuse réduite, doivent 
être compris dans la largeur cle bande nécessaire et non 
dans le rayonnement hors bande. (Note 2).

l) Dans certains cas (par exemple systèmes multivoies à répartition en 
fréquence), lo pourcentage cle 0,5% choisi peut conduire à certaines 
difficultés d'application des définitions des largeurs de bande occu­
pée et nécessaire; dans ces cas, un pourcentage différent peut se 
révéler utile.

2) Les formules qui- permettent cle calculer la largeur cle bande nécessaire 
figurent à 1 'Appendice 5*
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fréquences, du spectre telle que, au-dessous de sa fré­
quence limite inférieure et au-dessus de sa fréquence
limite supérieure., soient rayonnées des puissances 
moyennes égales chacune à un demi pour cent de la puis­
sance moyenne totale rayonnée par l'émission considérée, 
(Note l).

5 Ne (ADD) Rayonnement hors bande Puissance rayonnée par l ‘dais s ion
en dehors de la bande nécessaire. Le rayonnement hors 
bande ne comprend pas les rayonnements sur des fréquen­
ces éloignées, tels que les rayonnements non essentiels.

5Sd (ADD) Rayonnement non essentiel î Rayonnement sur une (ou des)
fréquence (s) située (s) hors de la bande nécessaire et 
dont le niveau peut etre réduit sans affecter la trans­
mission de l'information correspondante. Les rayonne­
ments harmoniques c, les rayonnements parasites et les 
produits d'intermodulation sont compris dans les rayon­
nements non essentiels, mais les rayonnements au voisi­
nage immédiat des limites de la bande nécessaire et qui 
sont le résultat du processus de modulation utile pour 
la transmission de l'information en sont exclus.

5 Se (ADD) Emissm on harmonique s Emission non essentielle sur des
fréquences qui sont dos multiples entiers dd celles com­
prises dans la largeur de bande occupé®.

58f (ADD) Rayonnement Parasite ; Rayonnement non essentiel produit
accidentellement sur des fréquences qui ne sont pas en 
relation directe avec les fréquences fondamentales ni 
avoc des fréquences qui apparaissent au cours de la 
production dos fréquendes fondamentales

58g. (add) EEaduüsEs. fe'lntem ; Rayonnement non essentiel 
sur des fréquences résultant de l'intermodulation entre, 
d ’une part, les .fréquences fondamentales ou les fréquen­
ces harmoniques d.'une émission et, d'autre part, les 
fréquences fondamentales ou los fréquences harmoniques 
d'une ou de plusieurs autres émissions provenant de la 
même station ou de stations différentes 5 ou bien, rayon­
nement non essentiel sur des fréquences résultant de 
1 'intermodulation entre plusieurs fréquences qui appa­
raissent au cours de la génération des fréquences fonda­
mentales d'une ou de plusieurs émissions»

Dans certains cas (par. exemple, systèmes multivoies à répartition 
on fréquence), le pourcentage de 0 ,5% choisi peut conduire à cer­
taines difficultés d'application dos définitions dos largeurs de 
bande occupée et nécessaire5 dans ces cas, un pourcentage différent 
peut se révéler utile.



tre la fréquence assignée à uno station et la fréquen­
ce située au contre do la bande occupée par l'émission 
correspondante9 ou entre la fréquence de réference et 
la fréquence caractéristique de l 'émission. La tolé­
rance de fréquence est exprimée en millionièmes ou en 
cycles par seconde.

59 (MOD) Tolérance, cle fréquence s Ecart maximum admissible en­

Annexe ô 1
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A N N E X E

Dans la liste ci-après, les numéros de la colonne de gauche sul 
vent l’ordre des numéros du Règlement d'Atlantic City et ceux des propo­
sitions imprimées cjui s'y rapportent.

SECTION I. TERMES GENERAUX

LISTE DES TERMES A DEFINIR

NUMERO TERMES A L'ETUDE

1. (Préambule) 6A

2. Télécommunication 6A
3. Réseau général des voies 6A

de télécommunication
4. Radiocommunication 6A1
5. Ondes hertziennes 6A1
6. Radioélectricité 6A1

6.a Radioastronomie 6A

6.b Objets de l’espace 6A2

7. Télégraphie 6A2
7.a Télémesure (Télémétrie) 6A3

8. Téléxohonie 6A

9. Télévision 6A2
10. Télégraphie (fac-similé) 6A2

10.a Phototélégraphie 6A2

10.b Télécommande 6A
11, Radiorepérage 6A4
11.a Equipement d'étude radio- 6A4

géodésique

12. Radionavigation 6A4



NUMERO TERMES A L ’ETUDE

12.a Radiolocalisation - 6A4
13» Détection électromagnétique 6A4
14. Détection électromagnétique 6A4

primaire
15. Détection électromagnétique 6A4

secondaire

16. Radiogoniométrie 6A4
16.a Radiotélémétrie 6A3
l6.b Radiocommande 6A

16.c Radiomesure 6A3
16.d Exploitation simplex 6 A3,

16.e Exploitation duplex 6A3
16.f Exploitation semi-duplex 6A3
17. Télégramme . . 6A2
17 .a Conversation téléphonique . 6A
17."b Photo télégramme 6A2
18. Radiotélégramme 6A2..,
18.a Conversation radiotéléphonique 6A
18.h Examen d'une notification 6A5

d'assignation
18.c Modification dans l'utilisation 1 6A5

des fréquences

18.d Fichier de référence des 6A5
fréquences

18.e Fichier de référence interna- 6A5
tional des fréquences

18.f Liste internationale des 6A5
fréquences

18,g Utilisation actuelle 6A5

Annexe au Document N° 326-F
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18.h Utilisation future 6A5
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NUMERO TERMES A L ’ETUDE

18.i Utilisation avec tolérance 6A5

18.j Contrôle international des 6A5
émissions

18.k Diffusion dans la troposphère 6A
18.J. Diffusion dans l'ionosphère 6A

18.m Faisceau hertzien 6A3
SECTION II. SERVICES

19. Service fixe 6A
20. Service fixe aéronautique 6A
20.a Service Terre-Espace 6A2
20.h Service espace 6A2
21. Service de radiodiffusion (a) 6A
22. Service de radiodiffusion (b) 6A

22.a Service de radiodiffusion 6A
tropicale . ■. f

22.b Service mobile des ports 6A4

23. Service mobile 6A
24. Service mobile maritime 6A

24.a Service des opérations portuaires 6A4
25. Service mobile aéronautique ' . 6A

26. Service mobile terrestre 6A.

27. Service de radiorepérage 6A4
28. Service de radionavigation 6A,4

28.a Service de radiolocalisation 6A4

29. Service de radionavigation 6A4
maritime



NUMERO TERMES A L'ETUDE

30. Service de radionavigation aéro- 6A4
nautique

31. Service d'amateur 6A
32. Service des auxiliaires de la 6A

météorologie
32.a Service de radioastronomie 6A
33. Service des fréquences étalon 6A
33.a Service ionosphérique 6A
33«h Service de sécurité 6A8
33.c Service de signaux horaires 6A

34. Service spécial -6A
34.a Liaison par diffusion dans la 6A

troposphère
34."b Liaison par diffusion dans 6A

l'ionosphère

SECTION III. STATIONS

35.a Station - 6A
36.b Classification des stations • 6À

d'après le service auquel elles 
participent

36.c Station portable 6A

37. Station fixe 6A
38. Station fixe aéronautique - 6A
39. Station de radiodiffusion . 6A
39.a Station terrienne - 6A2

39.b Station spatiale . 6A2
40. Station terrestre , 6A

41. Station côtière 6A
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NUMERO 

. .. 4 1 a

42.

43.
43.a

44.
45.
46.

47.
48.

49.
50.

51. 

51.a 

51.b

5 1.c

52.

53.
53.a

54.
54.a

55.
56.
56.a

. TERMES
Station côtière à ondes 
métriques
Station aéronautique

Station de base

Station portuaire
Station mobile

Station de navire
Station d'aéronef
Station mobile terrestre
Station de radiorepérage
Station de radionavigation
Station de radionavigation 
terrestre
Station de radionavigation 
mobile
Station de radiolocalisation 
terrestre

Station de radiolocalisation 
mobile
Station de radiolocalisation

Station radiogoniométrique

Station de radiophare
Station de radiodétection de 
surveillance
Station de fréquences étalon 
Station ionosphérique. 
Station expérimentale 
Station d'amateur 
Station de télémesure

A L'ETUDE 
6A

6A
6A •

6A4
6A
6A
6A

6A- '

6A4 
6A4 
6A4 *

6A4-

6A4

6A4

6A4
6A4
6A4

6A4

6A
6k

6A
6A
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SECTION IV. CARACTERISTIQUES TECHNIQUES 

NUMERO TERMES
57. Fréquence assignée à une station
57.a Bande de fréquences assignée à

une station
57.b Fréquence caractéristique
57.c Fréquence de référence
58. Largeur de bande occupée par une 

émission
58.a Largeur de bande nécessairement

occupée par une émission
58.b Bande de fréquences occupée

par une émission
58.c Rayonnement hors-bande d’une

émission
58.d Emission non essentielle (Rayonne­

ment non essentiel)
58.e Emission harmonique (Rayonnement

harmonique)
58.f Emission parasite
58.g Produits d’intermodulation
59. Tolérance de fréquence
60. Puissance d'un émetteur
61. Puissance de crête d’un émetteur

radioélectrique
63. Puissance moyenne d’un émetteur 

radioélectrique
64.a Force cymomotrice d’une antenne 

dans une direction donnée
64.b Force cymomotrice spécifique d’une

antenne dans une direction donnée

64.c Puissance de crête d’une émission
à bandes latérales indépendantes

A L’ETUDE 
6A6 

6A6

6A6 
6A6 
6 A 6

6A6

6A6

6A6

6A6

6A6

6A6
6A6
6A6

6A7
6A7

6A7

' 6A7

6A7

6A7



NUMERO. . TERMES A Lf ETUDE
64.d Puissance apparente rayonnée 6A7

65. Gain d'une antenne 6A7

66. Coefficient de directivité 6A7'
d'une antenne

67. Diagramme de directivité 6A7
dTune antenne

68. Diagramme de directivité 6A7.
horizontal d'une antenne

68.a Angle d'ouverture pour la 6A7
puissance moitié

69. Brouillage nuisible 6A8

69.a Signal 6A3
69;b Modulation 6A3
69.c Modulation d'amplitude 6A3

69.d Modulation de fréquence 6A3

69.e Modulation de phase 6A3

69»f Modulation par impulsion 6A3

69. g Manipulation 6A3
SECTION V - SYSTEMES ET APPAREILS 

69»h Emission radioélectrique 6A

69.1 Emetteur radioélectrique 6A

69.j Emetteur principal 6À

69.k Emetteur de réserve 6A
69.1 Emetteur de secours 6A
69. m Bruit radioélectrique 6A8
69,n Bruit radioélectrique naturel 6A8
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NUMERO TERMES A L'ETUDE
69.0 Bruit radioélectrique 6A8

atmosphérique

69.p Bruit radioélectrique cosmique 6A8 •
69#q Bruit industriel 6A8

70. Système d'atterrissage aux 6A4
instruments

70.a Radioalignement de piste 6A4
70,b Radioalignement do descente 6A4

70.c Radioborne 6A4
70.d Radioaltimètre 6A4
70.e Appareil de navigation doppler 6A4

70.f Radiophare 6A4
70.g Radiodétecteur de surveillance 6A4
71. Radiobalise à impulsions 6A4

72. Balise passive a code 6A4

73. Radiosonde 6A4
73.a Système de relais radioélectri- 6A3

que s

73,b Faisceau hertzien 6A3
73,c Emission à double bande latérale 6A3

73,d Emission à bande latérale unique 6A3
73,e Emission à bandes latérales 6A3

indépendantes
73,f Emission à porteuse réduite 6A3

73.g Télégraphie à déplacement de 6A3
fréquence

73.h Déplacement de fréquence 6A3
73.1 Télégraphie duoplex à 4 fréquences 6A3



TERMES A L'ETUDE

SECTION VI - TERMES D'EXPLOITATION 

Voie do transmission 6A3
Voie de télécommunication 6A3

Exploitation unilatérale 6A3
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Document N° 327-F
28 septembre 1959

SO US-COMMISSION 7C

COMPTE RENDU

Sixième séance Sous-Commission 7C (Détresse et sécurité)
Vendredi 25 septembre 1959 > 9 heures 30

Ordre du iour : Document N° DT 238,.

Ee Président déclare qu!il convient d1apporter à l'ordre du jour les 
corrections suivantes ï au lieu de numéro 11913% on doit lire : H931n ©t au 
lieu de proposition ”2949%  on doit lire : ”2490”•

1» Approbation du compte rendu de la cinquième séance

Ce document n'est pas distribué,

2, Rapport du Groupe de travail 7C2

M* Embe déclare que le Groupe de travail 7C2 a étudié l'ensemble 
des textes relatifs aux procédures d'émission des appels de détresse en radio­
télégraphie et en radiotéléphonie et qu,à l'issue 'de sa quatrième séance, 
tenue aujourd'hui, un nouveau texte sera élaboré à l'intention de la Sous- 
Commission 7C#

3» Examen du rapport du Groupe de rédaction

Ce document n'est pas distribué#

4* Proposition N° 5360 (Argentine) relative au N° 232 ('Document N° 125)#

Le délégué de l'Argentine retire cette proposition#

5* Examen de l'Article 37. en commençant par la Section V (Document N° DT 13A)#

Numéro de lg 
proposition Observations

4419 Rédaction
2460 Confiée au Groupe de travail 7C2
2461 ” ” ” "  "  "

2462 "  "  "  "  "  »

2463  "  "  "  "  ”  ”
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Numéro, r.e JLa 
pj:on_qsitiqn

4420 ;
2464
2469
2470
2471
2472

4421

2465
2466
2467
2468
2469
2470
2471
2472

Observations

Confiée au Groupe de rédaction
!! II t! Il II

(Le délégué du Royaume-Uni, appuyé par le délégué des 
Etats-Unis» propose que le texte du numéro 883 reste 
inchangé., étant donné que l'objet des propositions ten­
dant à modifier l'Appendice 9 sera étudié. Le délégué 
de la Suède propose de faire figurer les lettres N, E,
S, W, entre parenthèses, après .les mots.,- tant pour les 
messages radiotélégraphiques que pour les messages ra­
diotéléphoniques. Le délégué de la France indique que 
le Groupe de travail 7B2 élabore actuellement un nouvel 
alphabet d'épellation des lettres et que la proposition 
2472, présentée par son pays, est’ destinée- à apporter 
des simplifications. Le délégué de l'U.R.S.S. déclare 
que les appareils automatiques, utilisés dans son pays 
pour l'émission de signaux et de messages de détresse 
sont équipés de façon à pouvoir donner la position en 
latitude et en longitudeil s'oppose donc à ce que des 
modifications ...soient. apportées au texte actuel. Le 
délégué de la Suède propose, comme solution de comproms, 
de faire figurer les mots North, Soüth, East ët West, 
entre parenthèses, après les lettres N,S,E et W. C.ette 
proposition est appuyée, en. principe, par le, délégué 
des Etats-Unis qui, néanmoins, suggère de renvoyer la 
question au Groupe de rédaction, pour qu'il trouve un 
mode d'expression approprié. Lé Président renvoie donc 
au groupé’ dé rédaction les Propositions 2464, 2469,v 2470, 
2471 et 2472 pour qu'ir élabore une nouvelle version du 
texte.) :■

Après une discussion sur la proposition. 4421, ( Royaume-­
Uni) , il est décidé d'adopter la première partie de la 
proposition, la seconde partie étant retirée,

.Conf iée.au Gr oupe de rédaction .
SI II n  11 II

(Ces propositions ont trait aux émissions de détresse 
des aéronefs et sont renvoyés à,un groupe spécial compo­
sé du.Rapporteur (qui est chargé de convoquer le groupe) 
des membres français et espagnol du Groupe de rédaction, 
ainsi que de représentants de la Chambre internationale 
de navigation, de l'U.S, Coast Guard et de l'O.A.C.I,, 
pour qu'il établisse un projet de rapport qui devra”être 
tiré sur papier vert et soumis à la Sous-Commission 7C 
pour examen).
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. 2473 Confiée au Groupe 7C2
4422 » "
2474 " "
4423 " "
4424 " ”
2475 " ”
4425 " "
4426 Rédaction
2476 Confiée au Groupe 7C2
4427 " ”
2477 Confiée au Groupe de rédaction
2478 " »
2479 " »
4428 «i ' u

proposition Observations

(La proposition 2477 (Belgique) est appuyée par le délégué 
des Pays-Bas car elle exprime la même idée que la proposition 
2479 des Pays-Bas. Le délégué du Royaume-Uni appuyé par le 
délégué de la France propose d’employer l’expression "en cas 
de nécessité". Le délégué'dè 1 *Argentine fait remarquer que 
les recommandations de l’O.A.C.I. sont semblables à la propo­
sition de la Belgique, Il est décidé de confier les préposi­
tions 2477, 2478, 2479 et 4428 au Groupe de rédaction ).

4-429 ) Examen différé jusqu’au moment de l’examen de la proposition
2480 ) 4464 (page 614 R.l)relative au numéro 915»
2481 )
4430 Rédaction
2482 Confiée au Groupe de rédaction
4431 Examen différé jusqu’au moment de l’examen des propositions

4458 et 4459 (page 612 Rl)
2483 Confiée au Groupe de rédaction
4432 Rédaction
4433 Examen différé jusqu’au moment de l’examen des propositions

4453 et 4459 (page 612 Rl). La proposition 4433 (Royaume-Uni) 
est appuyée par le délégué de l’Irlande. Le délégué de
1’ÏÏ.R.S.S. propose de reporter le débat jusqu’au moment où les 
numéros 895 et 896 seront abordés; il en est ainsi décidé.

2484 Confiée au Groupe de travail 7C2
2485 Confiée au Groupe de travail 7C2
2486 Retirée ■
4434 Rédaction
4435 Le délégué de la Suède appuie la proposition du Royaume-Uni

et le .délégué des Etats-Unis appuie lé point 1 de cette pro­
position. La proposition est adoptée.

2487 Retirée
4436 Confiée au Groupe de rédaction.



2460 Gonfico au Groupe Gc rédaction
2469 » ” " "
4437 " n " " "

(Lo délégué do la Bolaiouo appuie la proposition 4436 
(Etats-Unis) et lo délégué de la France déclaré que cet­
te proposition est comparable à la proposition 2466 
(France). Le délégué de la Ghine appuie la proposition 
2469 (Japon), parce qu'ollo autorise la station on dé­
tresse et la station qui dirige le trafic à imposer le 
silence. Lo délégué de la Franco appuie indifféremment 
la proposition des Etats-Unis ou celle du Royaume-Uni*
Il propose l 'utilisation de mots de code à la place de 
QRT, en raison dos difficultés que peuvent rencontrer 
les bateaux de poche de diverses nationalités. Le 
Président propose que les station radiotéléphoniques 
utilisent le mot "silence”. Quand le rapport du Groupe 
de rédaction sora parvenu, il faudra étudier d ’une part 
la façon dont lo navire en détresse ou la station qui 
dirige le trafic devront utiliser le signal "QRT SOS" 
en radiotélégraphie et d ’autre part, 1 'exprossionà .uti­
liser en radiotéléphonie. Il est décidé de renvoyer les 
propositions 4436, 24US, 2469, 4437, 2459 et 4441 au 
Groupe de réduction.)

2490 Retirée
4436 Rédaction
2491 Retirée
4439 Examen reporté à la prochaine séance
2492
442.0

Pago 4
Numéro de la ' ObsoiyationeL
proposition

tl Iî îî il U it
iî i! iî Jt 1! ï!

4441 Retirée

(Lo délégué du Royaume-Uni déclare qu'il a constaté que, 
pendant les périodes de détresse, des signaux "QRT SOS" 
sont parfois émis par dos navires qui n'ont pas l'autori­
té pour cola, aussi vaudrait-il mieux que seuls le na­
vire ot la station qui dirige le trafic puissent utili­
ser le signal QRT. Le délégué de la France appuie la 
proposition britannique 4439 et retire la proposition 
française 2491. Le Président estime que l'emploi do 
"QUZ" suggère par le Royaume-Uni devrait plutôt être dis­
cuté au sein du Groupe 7B1. Lo délégué du Royaume-Uni 
croit qu'il appartient à la Sous-Commission 70 de déci­
der si lo signal QUZ doit ôtro utilisé, après quoi elle 
demandera à la Sous-Commission 7B do déterminer la signi­
fication do co signal. Lo délégué de la Franco appuie 
la suggestion du Royaumo-Uni. Lo délégué dos Etats-Unis 
déclare qu'un plus long délai est nécessaire pour étudier 
la définition des termes à employer. Il ost alors décidé 
do reporter à la séance suivante l'oxsmon dos proposi­
tions 4439-2492-4440-4441-4442-4443.)
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4444 Rédaction
4445 La proposition du Royaume-Uni tondant a supprimer le N° 904

est adoptée*
4446 Examen reporté à la séance suivante.

(La délégué du Royaume-Uni, appuyé par le délé.rmé do la France 
admet qu'il n'est pas nécessaire que les opérateurs suivent 
le trafic de détresse lorsqu'il est évident que leur navire 
n'est pas en-mesuro de prêter son assistance. Le délérué des 
Etats-Unis déclare quo l'inscription dos messages de détresse 
sur les registres do bord s'est révélée très utile quand on
a effectué des études postérieurement à un sinistre. Le
représentant de la C.I*N*souligne la nécessité de réviser 
le texte afin de pouvoir déterminer si l'aide apportée par 
un navire a consisté à retransmettre los signaux de détresse 
ou à prêter uno assistance directe au navire en difficulté.
Le déloaué du Canada propose d'ajouter la mention "navire 
on détresse". Le délégué do la Chine déclare que, en ondes 
décamétriques, un navire est en mesure de relayer du trafic 
de détresse à grande distance, ce qui peut êtro utile. Il 
est convenu d'ajourner le débat jusqu'à la prochaine séance.)

La séance est levée à 12 h.40.

Numéro de la Observations
proposition

Le Rapporteur : Lo Président s
R. T. Broun G. Van A. Graves
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SOUS-COMMISSION 7B

COMPTE RENDU

Septième séance de la Sous-Commission 7B

(Procédures radio téléphoniques jqt radi ot é 1 é graphi 
dans le service mobile)
Mardi, 22 septembre 1959

Président : M. R.M. Billington (Royaume-Uni)

Vice-Président ï M, J. Bès (France)
Ordre du .jour : Document N° DT 212.

L* Compte rendu de la quatrième séance (Document N° 25b)
Différentes erreurs de frappe sont relevées; il y a lieu de les • 

rectifier comme suit, dans le texte anglais i

Page 4 ’ Au bas de la page, remplacer "No, 4-116" par "No. 4116 bis"
Page 6 : Groupe de travail 7B3 - Dans le titre et à la déuxième ligne

du texte de cet alinéa, lire "RR 584 à 589" au lieu, de "RR 584 
à 588".

Dans le texte français ;
Page 5, Section II % Remplacer "418" par "4118"
Dans l'Annexe, en haut de la page 8, deux textes figurent pour le nu­
méro 685a, il y a lieu de supprimer le premier.

Sous réserve de ces amendements, le compte rendu de la quatrième 
séance (Document N 0 236) est adopté.

2* Approbation des textes figurant à l'Annexe au Document N° 236.
ARTICLE 30 
RR 681

L® délégué de la République Arabe Unie suggère de supprimer les 
mots "by agreements" (""conclus par Cette proposition ne rencontrant
aucun appui n'est pas retenue. Le texte est approuvé sans modificat^p 6Hl5^

RE 682 v f f i k  ’
Le texte est approuvé.
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RR 683 - 684
Examen différé dans l’attente du rapport du Groupe de travail 

chargé d’étudier les propositions 1893 (page 462Rl) et 1894 (page 463Rl),
RR 683
Le texte est approuvé.
RR 685a
Le délégué de la République Arabe Unie présente une proposition 

tendant à modifier le texte de manière qu’il se lise comme suit : "Une sta­
tion côtière doit éviter d’émettre continuellement ou à intervalles fré­
quents ou le signal CQ". Cette proposition ne rencontre aucun appui. Il 
est décidé de donner au texte anglais la teneur suivante pour l’aligner sur 
le teste français et le mettre en accord avec les dispositions du numéro 707î 
"(la) Continuons or frequently repeated émissions of its call sign or of 
the enquiry signal CQ by a coast station should be avoided".

RR 686, 687 et 688
Ces textes sont approuvés.

RR 689» 690
Ces textes sont approuvés; toutefois, il est pris note que l ’exa­

men de la proposition 1903 est différé jusqu’à ce que l ’Article 20 ait été 
considéré.

RR 691
Une proposition du délégué de la France tendant à maintenir le 

texte dans sa version initiale ne rencontre pas d’appui. Le texte proposé 
est approuvé sans modification.

RR 692
Le texte est approuvé.

RR 693
Le délégué du Portugal propose de donner à la deuxième phrase la 

teneur suivante s "Sa décision doit s’inspirer de l'ordre de priorité (voir 
le numéro 950) du trafic en instance dans les stations mobiles et de la né­
cessité d’écouler le plus grand nombre possible de radiotélégrammes ou de 
conversations radiotéléphoniques". Cette proposition est appuyée par le 
• délégué de la Réioublique Arabe Unie mais ne réunit pas le nombre de voix 
nécessaires pour être adoptée. Une proposition du délégué de l’Argentine, 
appuyée par le délégué du Canada visant à insérer, après î "conversations 
radiotéléphoniques", les mots ; "(voir le numéro 950)" est adoptée. Il est 
pris acte que le mot "uniquement" devra être supprimé des textes français 
et espagnols. Avec ces deux amendements, le texte du numéro 693 est approu­
vé.
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Le texte est approuvé.

RR 698
Le texte est approuvé,

RR 699 et 700
une proposition du délégué de la Chine tendant à supprimer, dans

le numéro 700, les mots i "au moyen de l’abréviation TR" ne rencontre pas
d'appui. Les textes figurant dans l’Annexe au Document N° 236 sont approu­
vés sans modification.

RR 701
L ’examen de ce numéro est différé dans l’attente du rapport du

Groupe de travail constitué lors de la troisième séance.
RR 70.2
Le texte est approuvé.
RR 702a et 705

Ces textes sont approuvés.
ARTICLE 51

RR 704 à 709 ■
Les textes contenus dans l’Annexe au Document N°;236 sont approu­

vés. Toutefois, il est entendu que le Groupe de rédaction devra noter que, 
dans le texte anglais, des numéros 705 et 706 il est nécessaire d’insérer 
"Nos" et "No" à l ’intérieur des parenthèses.

ARTICLE 52

Le texte de l’article est approuvé; toutefois, il est pris acte 
que l ’examen de la proposition 1943 (page 473*l) a été différé,

ARTICLE 55
Section 1

RR 855

RR 697c

Le texte est approuvé.
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RR 836
Conformément à la décision prise à la Sous-Commission 7B, il est 

décidé de remplacer !! 0000-2400 " par 0001 à 2400 heures ". Le texte 
ainsi amendé est approuvé.

Section II 

RR 837
Une proposition du délégué de la République Arabe Unie ::tèndant 

à remplacer , dans la seconde phrase, " le service de certaines stations 
côtières peut être de durée limitée 11 par "certaines stations côtières 
peuvent avoir des heures de service limitées" ne rencontre aucun appui. Le 
texte est approuvé sans modification,

RR 858
Le texte est approuvé, mais il est entendu que la Commission 8 

sera invitée à prendre note, comme l’a suggéré le délégué de l’Inde, qu’il 
n’y a pas lieu de mettre de majuscule a "S" dans " Coast Stations ",

RR 859-840
Le texte de ces numéros est approuvé.
Section III
RR 841
Le texte de ce numéro est approuvé.

Section IV
RR 842-858
En cours d’exam«n à la Sous-Commission 7A.
Section V 

RR 859
Le texte de ce numéro est approuvé.



Le texte proposé ne soulève pas d’opposition quant au fond mais 
des doutes sérieux sont formulés quant.à la propriété de l’expression t 
"èstablished land télécommunication system" ainsi que sur l’exactitude de 
sa traduction en français, En conséquence, le Groupe de rédaction est in­
vité à établir un texte qui, tout en respectant le sens, écarte toute ambi­
guïté.

Suite de l’examen de l’Article 33

RR, 724 - Proposition N° 1972 (Royaume-Uni) Page 480 Rl

Il est décidé de différer l'examen de cette proposition jusqu’à 
ce que soient--connues les décisions relatives à l’Article 20,

RR 725 - Propositions 4211 (Etats-Unis) Page 480 Rl et 1973
(Royaume-llni) Page 480 Rl. ... •

Il est décisé que le Groupe de rédaction devra prendre note de 
la proposition 4211, qui présente seulement un caractère rédactionnel ; 
l’examen de la proposition 1973 est différé dans l’attente des décisions 
relatives à l’Article 20.

RR 726 - Propositions 4212 (Maroc) 4691 (Pays-Bas) et 1974 
(République fédérale d~’Al'ïemâgneT Page 481 R2

Ces propositions qui concernent l’utilisation des émissions de 
classe Al sont actuellement en cours d’examen par le Groupe de travail 7B3-

RR 727, 728. 729, 728,1 - Propositions 1975 (Etats-Unis, Erance,
France d’Outre-Mer, Maroc, Page 481 R2

Document N° 328-F.
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Rapport du Groupe de rédaction - Document N° 258

Les délégués de l’Australie, de l’Inde, de l’Indonésie et du 
Pakistan s’opposent à la suppression des numéros 727? 728, 729 et 728.1.
Ils déclarent que ces numéros apportent un utile adoucissement aux dis­
positions précédentes et soulignent qu’il ne peut y avoir aucun danger de 
brouillages avec un trafic de détresse, les stations côtières visées étant 
très éloignées les unes des autres et le trafic.maritime fort peu dense.
Par contre, les délégués de la Chine. o.u Japon et des. Philippines estiment 
qu’une autorisation qui avait été donnée !’à titre temporaire" à la dernière 
Conférence administrative des radiocommunications doit maintenant dispa­
raître du Règlement ou tout au moins, qu’il doit y être mis fin à une date 
déterminée» Le délégué des Etats-Unis d’Amérique pense qu’il est vraisem­
blable que des émetteurs qui sont seulement en mesure d’émettre sur une 
seule fréquence ne sauraient non plus répondre aux besoins à d’autres



égards. Après un bref échange de vues, la Sous-Commission décide de faire 
examiner les propositions en question par un Groupe de travail restreint 
qui sera convoqué par le délégué de l’Australie et composé de représentants 
des délégations de la Chine, de l’Inde, de l’Indonésie, du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis d’Américue, Il est en outre convenu que ce Groupe de tra­
vail examinera également les propositions relatives au numéro 717.

RR 730 - Proposition 1979 (Belgique) Page 482 Rl
Il est décidé de différer l’examen de cette proposition jusqu’à ce 

que la proposition 1806 ait été considérée.

RR 730 - Proposition 1980 (France, France d’Outre-Mer, Maroc, 
Royaume-UniT Page 482 Rl

Le délégué des Eoats-Unis indique que sa délégation tient à ce que le 
texte de cette disposition conserve une certaine souplesse et il suggère, 
si la proposition 1980 est adoptée, d’ajouter in fine les mots "sauf dans 
le cas où les conditions prévues au numéro 238 sont remplies" . Les délégués 
de la France et du Royaune-Uni acceptent cet amendement. En l’absence 
d’objection* la proposition 1980, ainsi modifiée, est adoptée,

RR 730 - Proposition 1981 (République fédérale d’Allemagne) Page 
482 Rl

Il est entendu que cette proposition sera considérée conjointement 
avec la proposition 1983, dans la version révisée qui figure dans le Docu­
ment N® 24.

RR 732 - Propositions 1982 (Belgique) Page 482 Rl et 4692 (Pays-Bas) 
Page 483 Rl

Il est décidé qu'avant d'examiner ces propositions dans le détail, 
il y a lieu d'avoir une discussion de principe sur le point de savoir s’il 
convient d’adopter la fréquence 512 kc/s comme fréquence d'appel supplé­
mentaire sur le plan mondial. Le délégué des Etats-Unis d’Amérique fait 
remarquer qu’il n'est pas possible d'utiliser la fréquence 512 kc/s" à cette 
fin dans la Région 2, étant donné qu'elle y est déjà utilisée pour d’autres 
services. Le délégué du Canada appuie cette déclaration cependant que les 
délégués de la République fédérale d'Allemagne, du Royaume.Uni et des 
Pays-Bas combattent évalem^nt les propositions en question. Les observa­
tions formulées amènent les délégués de la Belgique et des Pays-Bas à re­
tirer les propositions 1982 et 4692; d'autre part, ces délégués dresseront 
la liste de celles de leurs autres propositions qui seront modifiées en 
raison de la discussion qui vient d'avoir lieu.

Note du Président : Voir le Document N° DT 246 publié depuis la
septième séance de la Sous-Commission 7B et où sont indiqués les différents 
amendements apportés aux propositions des Pays-Bas à la suite des décisions 
prises.

Document N° 328-E
Page 6



Document N° 328-F
Page 7

RR 732 - Propositions N°s 1983, 1984 (République fédérale
d*Allemagne» Document N° 24)

Ces propositions sont appuyées par les délégués de la Suède et 
des Pays-Bas et combattues par le délégué de la Nouvelle-Zélande. Après 
une brève discussion, il est décidé que le délégué du Royaume-Uni convo­
quera un Groupe de travail restreint afin d'établir un texte convenable 
et, si possible, de répondre à l'objection formulée par le délégué de la 
Nouvelle-Zélande par l'adjonction d'un renvoi. Ce Groupe de travail sera 
composé des délégués de la République fédérale d'Allemagne, des Pays-Bas 
et de la Nouvelle-Zélande,

Questions diverses
Le Président indique que la Sous-Commission poursuivra, lors de 

sa prochaine séance, l'examen de-l'Article 33 et considérera le texte 
figurant dans le Document N° 265.

La séance est levée à 18 h, 10.

•e Rapporteur ; Le-Président :
G.P. Wilson R.M. Billington
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SEANCE PLENIERE 
COMMISSION 4

ALBANIE (R.P,'df); BULGARIE (R.P.'de); HONGROISE (R.P.) 
POLOGNE (R.P. de) ; ROUMÈ IM  (R.P.) ; TCHECOSLOVAQUIE

ARTICLE 5

TABLEAU DE REPARTITION DES BANDES DES FREQUENCES DE 10 kHz
A 10 500 MHz

Numéro de la

5527 Les délégués des pays suivants : Albanie (R.P.d’); Éulgarie
(R.P, de); Hongroise (R.P,; Pologne (R.P, de); Roumaine (R.P.); Tchécos­
lovaquie, désirent porter à la connaissance de la Commission 4 que leurs 
délégations sont peu nombreuses et conséquence ils ne peuvent pas par­
ticiper à tous les débats relatifs à la révision du Tableau de la réparti­
tion des bandes de fréquences entre 10 kHz et 10 500 MHz dans les Groupes 
et Sous-Groupes de travail correspondants.

Ils estiment nécessaire d’attirer l’attention de la Commission 4 
sur le fait que les administrations des pays mentionnés désirent utiliser 
pour leurs services do radiocommunication les bandes de fréquences confor­
mément aux propositions énumérées ci-joint et proposent que le Tableau de 
répartition des bandes de fréquences d’Atlantic City soit modifié en consé­
quence,

TABLEAU DE REPARTITION DES BANDES DE FREQUENCES 
ENTRE 10 kHz ET 27,5 MHz

Voir les Propositions NoS 719 - 826, à l’exception des Propositions Nos 721 
et 725 qui sont à modifier comme suit %

25 kHz 
50 "

fréquence étalonIl !!+ 0,05 kHz 
+ °>°5 n

(Voir le Document N° DT 97).
TABLEAU DE REPARTITION DES BANDES DE FREQUENCES 

ENTRE 27,5 ET 10 500 MHz
Voir les Propositions N°s 5290 - 5356 (Document N° 106).
Note : Pour le Tableau de répartition des bandes de fréquences entre 10 kHz 

et 27,5 MHz la République Populaire de Pologne a présenté déjà ses 
propositions seïis losNos 718 - 826,

'SCHÏV^ 
U.I.T.
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P R O C E S - V E R B A L

DE LA

QUATRIEME SEANCE PLENIERE 

23 septembre 1959* 15 heures

SEANCE PLENIERE

Président

Vice-Présidents

Secrétaire de 
la Conférence
Secrétaire-adjoint 
de la Conférence

M, Charles J. Acton (Canada)
M, Juan B. Autelli (République Argentine) 
Dr M,B, Sarwate (République de l’Inde)

M, Gerald C* Gross

M. Clifford Stead

Sujets traités :
1. Approbe/bion du procès-verbal de la séance plénière d’ouverture 

(Documents N°s 55 et lll)
2* Approbation du procès-verbal de la deuxième séance plénière 

(Document ÎI° 107? Corr* N°s 1 et 2)
3. Approbation du procès-verbal de la troisième séance plénière 

(Document N° 110)
4m Situation de certains pays par rapport à la Convention 

(Documents N°s 92 et 257J
5. Premier rapport de la Commission 2 (Commission de vérification des 

pouvoirs) (Document N° 261 et Corr*,N° l)
6, Premier rapport de la Commission 4 (Commission de répartition des 

bandes de fréquences) (Document N° 120)
7* Questions soulevées par la Commission 8 (Commission de rédaction) 

(Document N° 223)
8* Répartition des propositions entre los Commissions (Document N° 193> 

Add, N os 1 et 2, et Document connexe N° 263)
9* Les télécommunications et l’utilisation de l’espace extra-atmosphérique 

(Document N° 58)
10* a) Accélération des travaux de la Conférence

b) Feuilles de présence
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Présents :

Membres de l ’Union
Albanie (République populaire d’); Argentine (République); Australie (Fédé­
ration de lf); Autriche; Belgique; Biélorussie (République Socialiste Sovié­
tique de ); Birmanie (Union de); Brésil; Bulgarie (République populaire de); 
Cambodge (Royaume du); Canada; Ceylan; Chine; Cité du Vatican (Etat de la); 
Colombie (République de); Colonies, protectorats, territoires d’outre-mor 
et Territoires sous mandat ou tutelle du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne 
et de l ’Irlande du Nord; Congo belge et Territoire du Ruanda-Urundi; Corée 
(République de); Cuba; Danemark; Ensemble des territoires représentés par 
l ’Office français des postes et télécommunications d1Outre-mer; Espagne; 
Etats-Unis d'Amérique; Ethiopie; Finlande; France; Ghana; Grèce;. Guatémala; 
République populaire hongroise; Inde (République de 1 ’); Indonésie "(Répu­
blique dT); Iran; Irlande; Islande; Israël (Etat d 1); Italie; Japon; Libye 
(Royaume-Uni de); Malaisie (Fédération de); Maroc (Royaume■du); Mexique; 
Monaco; Norvège; Nouvelle-Zélande; Pakistan; Paraguay; Pays-Bas; Pérou; Phi­
lippines (République des); Pologne (République populaire de); Portugal; Pro­
vinces portugaises d’outre-mer; République Arabe Unie; République fédérale 
d’Allemagne; République fédérative populaire de Yougoslavie; République so­
cialiste soviétique de l’Ukraine; République populaire roumaine;.Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord; Suède ; Suisse; (Confédé­
ration) ; Tchécoslovaquie; Territoires des Etats-Unis d’Amérique; Thaïlande; 
Tunisie; Turquie; Union de l’Afrique du Sud et Territoire de .l’Afrique du 
Sud-Ouest ; Union des Républiques Socialistes soviétiques; Vénézuéla (Répu­
blique de).

Membre associé
Afrique orientale britannique.
Exploitations privées reconnues
Gompanhia Portuguesa; Radio Marconi; Compagnie générale de T.S.F,

Organi sations internationale s
O.N.U.; O.A.C.I.; O.M.M.; I.A.T.A.; O.I.R.T.; I.M.C.O. ;: C.I.N. '

Organismes permanents de l ’Union
I.F.R.B. ; :C.C.I.T.T. ; C.C.I.R.



Le Président souhaite la bienvenue aux délégations de la Républi­
que Arabe Unie et de l’Uruguay ainsi qu’aux membres d'autres délégations 
qui sont arrivés depuis la dernière séance plénière.

Approbation du procès-verbal de la séance plénière d’ouverture 
XDocumenïs N°s 35 et lll).

Ce procès-vérbal est approuvé à l’unanimité avec le Corrigendum 
contenu dans le Document N° 11 1....
Approbation du procès-vérbal de la deuxième séance plénière 
(Document N° 107, Corr. ïï°s 1 et 2),

Sous réserve de l ’inclusion du "Cambodge” au paragraphe 2 de la 
page 8, et du sigle "I.B.T.O." à la page 10 du texte anglais, ce procès- 
verbal esjqj^j^ avec les corrigendum N°s 1 et 2.

Approbation du procès-verbal de la troisième séance plénière 
(Document"N° lio)".

Sous réserve de l’inclusion de la "République fédérative populaire 
de Yougoslavie", de la "Tchécoslovaquie" sous lo titre "Membres de l’Union", 
de'la "Compagnie générale de T.S.F." dans la catégorie des "Exploitations 
privées reconnues" et de l'"0.I,R.T." dans, celle des "Organisations inter­
nationales" , ce procès-verbal est approuvé à l'unanimité.
Situation de certains pays par rapport à la Convention 
(Documents 92 et 257).

Le délégué de la Colombie déclare que pour des raisons d'adminis­
tration interne, le Gouvernement de la Colombie n'a: pas été en mesure de 

'procéder plutôt à là ratification de la Convention de Buenos Aires. Cepen­
dant, étant donné la grande importance que son Gouvernement attache aux 
travaux de l'U.I.T1., toutes les mesures en son pouvoir ont été prises en 
vue de satisfaire lès exigences de la Convention. Au nom de la délégation 
de la Colombie, il exprime sa satisfaction de pouvoir participer, sans res­
triction, aux travaux de la Conférence.

La Conférence prend note des Documents N°s 92 et 257.
Premier rapport do. In Coimrihssiori 2_ ̂ Commission de vérification des pouvoirs) 
"(Document N° 261 et Corr. N° l),.

Le Président de la Commission 2 présente le Document N° 261. A 
la troisième séance plénière, le 19 août, un délai de quatre semaines a été 
fixé, pour l’examen des pouvoirs des délégués.

Il attire l’attention de la Conférence sur los points suivants :

Document N° 350-E
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1) los pouvoirs soumis sous forme de télégramme n ’ont pas été 
jugés acceptables;

2) les pouvoirs ne mentionnant pas explicitement que le ou les 
intéressés ont les pouvoirs nécessaires pour signer les Actes 
finals devront être complétés avant la cérémonie de signature;

p) l'expression "pleins pouvoirs" est interprétée comme donnant 
le droit do signer les Actes finals,

A la date du 18 septembre, 58 délégations avaient présenté des 
pouvoirs complots, c'cst-à-diro leur permettant de prendre part aux dis­
cussions, aux votes et de signer les Actes finals; 15 délégations avaient 
reçu des pouvoirs leur permettant do participer aux débats et de voter, 
mais non de signer; et 3 délégations étaient accréditées provisoirement 
conformément au Chapitre 5, paragraphe 2b) de la Convention tandis que 2 
n ’ont pas encore été en mesure de présenter des pouvoirs valides.

Depuis la publication du Document N° 261, de nouvelles délégations 
ont présenté leurs pouvoirs, o.ussi convienb»il de faire les amendements sui­
vants : à la page 1, paragraphe 4, point l) après Brésil, ajouter Bulgarie 
(République populaire do), et après Cambodge, ajouter Canaxla. A la page 
3, rayer Bulgarie et Canada au paragraphe 2, insérer la Turquie avant le 
Vénézuéla (République de). A la page 4, paragraphe 6, supprimer Turquie,
En outre, conformément au Corrigendum N° 1, il convient de remplacer le 
paragraphe 5 par lo texte nouveau.

Le délégué _dQ, 1"- République d’Indonésie a fait la déclaration sui­
vante :

"J'aimerais formuler certaines observations à propos du Document 
N° 261. Vous vous souvenez peut-être que la délégation indonésienne à la 
Conférence de plénipotentiaires de Buenos Aires a émis ‘des réserves quant 
à la mention, dans les documents de l’Union ot dans l'Annexe 1 de la Con­
vention, du nom de "Nouvelle-Guinéo” sous le titre "Pays-Bas", eu égard au 
fait que la Nouvelle-Guinéc occidentale, l'Irian Barat - comme nous appe­
lons cetto région - est encore un territoire contesté.
" Etant donné que cette Conférence est régie par la même Convention,-
la déclaration ci-dessus reste valable et en conséquence, c'est avec un 
grand regret que la délégation de l’Indonésie à cette Conférence n'est pas 
en mesure d'accepter le Document N° 261 dans son onsemble."

Le délégué de 1'U. R.S.S. a fait la déclaration suivante :
"A la deuxième séance plénière, la délégation de l'U.R.S.S. a 

attiré l'attention de la Conférence sur le caractère anormal de la situa­
tion dans laquelle les représentants de la République populaire de Chine se 
voient interdire la participation aux travaux de 1 *Union internationale 
des télécommunications tandis que leur place est illégitimement occupée 
par ceux de la clique do Tchang-ICai-chck.



u L'absence des représentants légitimes du peuple chinois désignés
par le Gouvernement populaire central de la République populaire de Chine 
a un effet défavorable sur les travaux de la conférence actuelle et rabaisse 
en outre lo prestige de l'Union.

" Pour toutes ces raisons, la délégation de l'IJnion soviétique
proteste contre l'acceptation des pouvoirs des représentants du Kuomintang."

Lo délégué de la Tchécoslovaquie fait la déclaration suivante ;

"Certaines délégations ont exposé ici le point de vue que la 
question do la participation des représentants de la République populaire 
de Chine n'est pas do. la compétence de notre Conféronce. Mais prenons les 
choses du point do vue de la pratique des radiocommunications i au moment 
où nous discutons le Tableau de répartition dos fréquences et.où nous mettons 
au point la Listo internationale des fréquences, toutes"les administrations 
ont un intérêt vital à ce que les clauses du Règlement soient mises 0:1 pra­
tique. Pour lo territoire do la Chine, ces clauses no peuvent être appli­
quées quo par l'administration de la République populaire de Chine, étant 
donné qu'ollo est seule "responsable des mesures à prendre pour exécuter 
les obligations qui découlent de la Convention internationale des télé­
communications et des Règlements y annexés"’* comme le stipule la définition 
do 1 'administration on Annexe 3, pago 64- do la Convention do Buenos Airos, 
1952."

"On a beaucoup parlé à notre Conféronce de la Listo des fréquen­
ces soi-disant "réaliste" ot on a toujours cherché ailleurs la cause du 
soi-disant "non-réalisme". Mais quand notre Conférence est saisie d'un 
problème tout 0. fait réaliste, à savoir prendre en considération les be­
soins on fréquences et on autres matières du domaine des radiocommunications 
d'un pays do plus de 650 millions d'habitants, pays qui exploite des mil­
liers de fréquences radioélectriques, certaines délégations oublient com­
plètement leurs paroles "réalistes" ot procèdent à une politique de 1 'autru­
che, cachant leurs têtes derrière dos solutions qui no prennent pas on con­
sidération les problèmes de radiocommunications.

Do l'avis do notre délégation, les pouvoirs présentés ici pour la 
Chine no peuvent être considérés comme valables, étant donné que seule l'ad­
ministration de la République populaire de Chine est en mesure de. remplir 
los obligations découlant de la Convention et du Règlement."

Lo délégué do la République-populaire hongroise fait la déclaration
suivante î

"D'après les rjoints 2 a) ot 2 b) do l'Article 1 de la Convention 
internationale des télécommunications, la participation à l'U.I.T. ost to­
talement indépendante de la participation aux Nations Unies, en co qui con­
cerne les pays énumérés à l'Annexe 1 do 1a Convention. Ceci est d'ailleurs 
confirmé par le fait que la Hongrie figurait dans la liste do l 'Annexe 1 on 
1952, alors que la République populaire hongroise n'ost devenue membre des 
Nations Unies qu'en 1955. La Hongrie a par conséquent des droits établis 
à l'U.I.T. indépendamment de sa participation aux Nations Unies et indépen­
damment do toute opinion, exprimée par los Nations Unies ou do toute mesure 
prise par cetto organisation.



" Et maintenant quo l'U.I.T* a reconnu les Troits de la Hongrie et
invité le Gouvernement de la République populaire hongroise à cetto Confé­
rence, que la Commission de vérification des pouvoirs a minutieusement exa­
miné les pouvoirs de la délégation du Gouvernement de la Hongrie et a cons­
taté qu'ils étaient en bonne et due forme, que faut-il donc penser ?

" Si l'Assemblée plénière ne prend pas de décision, cela signifie,
d'après les points 4 et 5, paragraphe 2 de l'Article 5 du Règlement général 
que l 'Assemblée plénièro estime que les pouvoirs de la délégation hongroise 
no sont pas en ordre.

11 Cependant, cela no peut etre lo cas puisque, comme l'a indiqué la
Commission 2, les pouvoirs de ma délégation sont tout à fait conformes aux 
prescriptions du Règlement général. C'est du moins ce qui ressort de la 
dernière phrase du point 5 du premier rapport de la Commission 2 (Document 
N° 261 et Corr. N° !)•

" Si tel est le cas, à quoi servirait-il de no pas prendre de déci­
sion définitive puisque cela signifierait en meme temps que l'Assemblée plé­
nière de l'U.I.T. ne tient pas compte des proscriptions et ne veut pas ap­
pliquer les formalités de sa propre Convention ot du Règlement général qui 
y est annexé.

" Jo voulais seulement présenter ces observations et maintenant, je
prie l'Assemblée plénière de rendre son verdict, comme elle l'entend, et de 
dire si elle prendra ou non une décision."

Le délé.mié du Brésil fait la déclaration suivante i

"Avec tout le respect que nous devons au délégué de la Hongrie,
qui, nous sommes heureux de le constater, est présent parmi nous, nous ai­
merions faire enregistrer au procès-verbal la position du Brésil en ce qui 
concerne le Document N° 261.

" Nous savons tous que l'Union internationale dos télécommunications
est une institution spécialisée des Nations Unies. Nous savons aussi quo
l'U.I.T. a signé un accord avec les Nations Unies, accord qui fait partie
intégrante de notre Convention, dont il constitue 1 'Annexe 6. Nous connais­
sons tous le texte de l'Article VI de cet accord qui traite de l'assistance 
aux Nations Unies.

" L'U.I.T. ne peut donc feindre d'ignorer les résolutions prises
par l'O.N.U. ces dernières années, depuis 1956, lors de ses sessions ordi­
naires et extraordinaires, au sujet des pouvoirs de la République populaire 
hongroise. Nous ne sommes pas compétents, surtout dans une Conférence tech­
nique comme celle-ci, pour examiner des questions politiques. C'est pour­
quoi, nous n'avons pas d'autre possibilité que d'adopter la proposition de 
la Commission de vérification des pouvoirs sur cette question, nous en te­
nant ainsi à l'attitude adoptée par les Nations Unies.

Document N° 330-F
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n En conséquence, ma délégation propose formellement, confomènent
à l .1 Article 13 paragraphe 7 du Chapitre 9 du Règlement général, de clore le 
débat et de mettre aux voix tels quels, le Document 261 ot son Corrigendum. 
De toute façon, il ne s'agit pas de supprimer los droits de la délégation 
hongroise."

Le Président déclare que, compte tenu de la motion de clôture du 
débat déposée par le délégué du Brésil, il convient d'appliquer les dispo­
sitions de l'Article 13, 7) du Règlement général, Chapitre 9. Il -accorde­
ra donc la parole aux délégations qui l'ont déjà demandée, à savoir : 
Etats-Unis, Roumanie, Chine, Pays-Bas, Bulgarie, Pologne et Royaume-Uni, 
puis à deux orateurs opposés à cotte motion.

Le délégué des Etats-Unis d'Amérique fait la déclaration suivante ;

” 11 m'est agréable de prendre la parole afin d'exposer brièvement 
mais de façon aussi complète quo possible, j'espère, les raisons pour les­
quelles le délégué des Etats-Unis, au sein de ia Comission de vérification 
dos pouvoirs a proposé que la Commission ne prenne aucune décision au sujet
des pouvoirs présentés au nom des représentants de la Hongrie.

" Cette proposition n'est pas une innovation d.c la présente Confé­
rence 5 nous trouvons dos précédents à l'Assemblée générale des Nations 
Unies. J ’aimerais rappeler pour l'édification de cette Conférence, les 
mesures1 prises par cet organe. Non que je veuille entrer dans' le détail
du rapport du Comité spécial des Nations Unies sur lo problème de la
Hongrie, mais je puis cependant vous assurer que ce rapport contient une 
base très solide en ce qui concerne l'attitude actuelle dos Nations Unies 
vis-à-vis de la Hongrie. Comme le savent peut-etre certains membres do 
la Conférence, ce Comité spécial était composé de représentants éminents 
du Danemark, do l'Australie, de Ceylan, de la Tunisie et de l'Uruguay.
Ces représentants ont été unanimement d'accord sur le rapport. Le rapport 
a été adopté par une importante majorité des pays représentés à cette Con­
féronce. Do mémo, l'action répétée de-!■'Assemblée générale sur la question 
des pouvoirs de la-Hongrie "a toujours été. appuyée, par une grande majorité 
des pays représentés à cette Conférence.
n Le 9 novembre 1956, au cours de la première ot de la seconde
séance spéciale, l'Assemblée générale a voté par 68 voix contre zéro, avoc 
une abstention, de ne prendre aucune décision quant aux pouvoirs des repré­
sentants de la Hongrie. Le 21 février 1957, par 60 voix contre zéro, avec 
une abstention, la onzième session régulière de l 'Assemblée! générale vota 
dans le meme sons. Le 10- décembre 1957, l'Assemblée générale, à sa dou­
zième sessi-on, a adopté la meme attitude par 77 voix contre uno. La troi­
sième session spéciale de l ’Assemblée générale,'lo 2C août 195o, s'est pro­
noncée do la. mémo façon par 71 voix contre uno et, la treizième session or­
dinaire de l'Assemblée générale, lo 13 décembre s'est encore prononcée ainsi.



n Monsieur le Président, la délégation des Etats-Unis souhaite évi­
ter autant que possible que cotte Conférence s'engage dans des discussions 
politiques et prenne des décisions politiques. Cependant il ne nous ost 
pas possible d'ignorer sciemment les mesures prises de façon répétée par 
l'Assemblée générale des Nations Unies. Tout ce que nous pouvons faire ici, 
à cette Conféronce, c'est d'éviter une prise de position indépendante sur 
les questions politiques qui peuvent nous échoir. La délégation des Etats- 
Unis estime que la Commission de vérification des pouvoirs a été contrainte 
de prendre en considération la question des pouvoirs do la délégation hon­
groise et ce faisant, elle n'avait d'autre possibilité que de s'en tenir 
aux décisions de l'organe politique suprême en matière internationale, à 
savoir l'Assemblée générale des Nations Unies. En conséquence, la. déléga­
tion des Etats-Unis propose que le rapport do la. Commission do vérification 
des pouvoirs soit approuvé tel qu'il a été rédigé."

Le d-élénué de la République populaire roumaine fait la déclara­
tion suivante ;

"Tout d'abord la délégation de la République populaire roumaine 
appuie" entièrement les déclamations faites par les délégations de l'Union 
Soviétique et de la Tchécoslovaquie concernant les pleins pouvoirs du re­
présentant de la Chine.

" En ce qui concerne le Document N° 261, notre délégation propose
un amendement. Etant donné que les pouvoirs du représentant do la République 
populaire hongroise émanent du Gouvernement légitime de la République popu­
laire hongroise, nous proposons i

1) De supprimer le paragraphe 5 qui est, à notre avis, irrece­
vable et contraire à la Convention des télécommunications5

2) d'inclure la République populaire hongroise dans la listo dos 
pays mentionnés au paragraphe 4? point 2."

Le -délégué de l.n Çhinn n fait la déclaration suivante :

"C 'est avec quelque scrupule que j'interviens dans ce débat qui, 
de toute évidence, 11e présente aucun intérêt pour la grande majorité clés 
délégués présents à cette Conférence, mais dans lequel je mc sens obligé 
d'intervenir.

" Le délégué de l'U.R.S.S. a déjà fait deux déclarations dons le
même sons, l'une à la deuxième séance plénière, le 18 août, l 'autre à la 
troisième séance de la Commission do vérification des pouvoirs, lo 28 août. 
Je pensais qu'il se contenterait d'avoir occupé une partie aussi importante 
du temps précieux de cette Conférence à dos fins de propagande politique, 
ot voilà qu'il juge bon maintenant cle so répéter encore, sans sc préoccuper 
de la fatigue qu'il impose à tous los autres. Je ne puis m'empocher de 
douter que sa conscience ne réprouve pa.s son comportement»
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11 Nous autres chinois, nous ne nous vantons pas d'être particulière­
ment courtois et modestes, cependant notre dignité ne nous permet pas de 
répondre aux injures dont on vient de nous abreuver, par des expressions 
telles que "la clique de Kroûchtéhcy", etc. J'ai entendu dire que dans un 
pays totalitaire comme .l'U.R,S.S,, non seulement il n'était pas permis de 
dire ce que l'on voulait, mais encore qu'il était impossible de taire ce que 
l'on ne voulait pas dire. A cet égard, j'éprouve pour le délégué soviétique 
une certaine sympathie, eu égard à la triste mission dont il est chargé.

" Pour lui épargner l'ennui d'avoir à répéter maintes fois sa propa­
gande, je mc permets de suggérer au Secrétaire de cette Conférence d'avoir
toujours prêt un enregistrement de sa déclaration pour s'en servir à chaque
fois que le délégué de l'U.R.S.S, recevra des instructions en ce sens. Si 
l'on fait cet enregistrement, je n'aurai pour le compléter qu'à y ajouter 
quelques lignes que je reprends dans une déclaration faite précédemment 
par le Chef de notre délégation r;,'J'ai déjà eu l'occasion de répondre aux 
attaques inadmissibles dirigées contre ma délégation par le délégué de 
l'U.R.S.S, La Conférence pensera comme moi que c'est inutile de’recommen­
cer. L'intervention renouvelée de la délégation de l'U.R.S.S. est aussi
inadmissible cotte fois-ci que par le passé.
" Monsieur le Président, étant donné que le délégué de l'Union sovié­
tique a demandé que son intervention soit à nouveau portée au procès-verbal, 
je me vois dans l'obligation de vous’demander que ma déclaration figure 
également en entier au procès-verbal.
" Monsieur le Président, nous voulons aussi dire ici que nous appuyons
la motion du délégué des Etats-Unis tendant à ce que le rapport dé la Com­
mission de vérification des pouvoirs soit accepté sans amendement."

ke délégué des Pays-Bas fait la déclaration suivante :
"Je regrette d'avoir à ajouter quelques mots en réponse à la décla­

ration de l'honorable délégué de l'Indonésie,

" Dans sa déclaration, le délégué de l'Indonésie a émis certaines
observations concernant la situation de la Nouvelle-Guinée néerlandaise à 
propos de la qualité des Pays-Bas de membres de la présente Conférence, 
J'aimerais souligner, Monsieur le Président, que ces observations ont un 
caractère politique et que la discussion de sujets politiques de ce genre 
sort du mandat et de'la compétence de cette Conférence ainsi que les déci­
sions s'y rapportant.
" Je me bornerai à dire que la souveraineté sur la partie occidentale
de la Nouvelle-Guinée a été expressément exclue du transfert de souverai­
neté consenti par les Pays-Bas. à la République d'Indonésie en décembre 1949 
et qu'en conséquence, la souveraineté sur la Nouvelle-Guinée néerlandaise 
appartient aux Pays-Bas. C'est donc à juste titre que les Pays-Bas exer­
cent les droits et remplissent les obligations qui découlent de cette 
souveraineté.



" La discussion de cette question par cette Conférence ne servira
à rien. Elle aura fatalement un caractère politique qui l'exclura de la 
compétence de la Conférence,"

Le délégué de la République -populaire de Bulgarie approuve les 
déclarations des délégués de l'U.R.S.S,, de la Tchécoslovaquie,et de la 
Roumanie au sujet de la représentation de la République populaire de Chine.

En ce qui concerne la représentation de la République populaire 
hongroise, le délégué de la Bulgarie n'est pas de l'avis du délégué des 
Etats-Unis d'Amérique selon lequel l'U.I.T, devrait adopter une procédure 
identique à celle de 1'Organisation dos Nations Unies. L'U.I.T. est une 
organisation technique. En conséquence, il appuie la déclaration faite 
par le délégué de la Roumanie et il propose de procéder à un scrutin secret 
sur cotte question.

Le délégué de la République populaire de Pologne réaffirme l'avis 
qu'il a déjà exprimé en d'autres occasions en ce qui concerne la représen­
tation de la République populaire de Chine.

En ce qui concerne la représentation de la République populaire 
hongroise, la délégation polonaise a fait connaître son point de vue en 
1956, aux Nations Unies, et une décision a été prise à cette époque, ■

Il s'agit d'une discussion politique; or, la Conférence est une 
oonférence purement technique* De toute façon, les fréquences utilisées 
par la Hongrie doivent etre prises en considération lors de l'élaboration 
des plans d'attribution des fréquences. Le délégué de la Pologne appuie 
donc la proposition tendant à faire figurer la Hongrie au paragraphe 4 (l) 
du Document N° 261 et appuie également la demande de scrutin secret.

délégué du Royaume-Uni est convaincu qu'il faut adopter tel 
quel le rapport de la Commission 2. Sa délégation, comme bien d'autres, 
est extrêmement désireuse d'éviter les discussions politiques qui risquent 
de troubler l'harmonie de la Conférence, Cependant, il n'est pas souhai­
table, à son avis, d'accorder au représentant■de la Hongrie des droits 
supérieurs à ceux que l'Assemblée’générale des Nations Unies accorde’en 
.général à la délégation hongroise. Pour éviter tout litige, l'U.I.T. doit 
adopter la même attitude que les Nations Unies. Cela n'empêche pas le 
représentant de la Hongrie de participer pleinement aux travaux de la Confé­
rence. En conséquence, le délégué du Royaume-Uni appuie la proposition du 
délégué des Etats-Unis.

’ Président annonce’que la liste des orateurs sur la motion de 
clôture est maintenant épuisée. Il donnera donc la parole à doux délegatLans 
opposées à cette notion : celle de l'U.R.S.S, et celle de la Tchécoslovaquie, 
qui ont demandé à intervenir.

délégué de l'U.R.S.S. parlant sur une motion d'ordre, déclare 
qu'à son avis, il faut modifier le Document N° 261 en supprimant le para­
graphe 5 et en ajoutant la République populaire hongroise au paragraphe 4(2).
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